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NOTES ÉDITORIALES 
I. LARGUEZ LES AMARRES 

N otre époque est marquée par un retour à la sauvagerie initiale des pauvres. Voilà qui tranche agréablement avec la période antérieure. Le mouvement ouvrier, dominé par les idé 
réformistes et staliniennes, encadré par des appareils bureaucratiques, avait presque partout 

réussi à civiliser la protestation des pauvres. (Le Front populaire avait été le moment le plus irnpor­ 
tant de ce processus.) L'intégration de l'ancien mouvement ouvrier dans la société civile est désor­ 
mais tetalement achevée. 

Dans les 10• les travailleurs révoltés sont allés aussi loin qu'ils le pouvaient dans les limites du 
stëme existant. Leurs luttes débordaient sans cesse les consignes syndicales. Mais elles sont cepen­ 

dant presque toujours restées en porte-à-faux par rapport aux appareils syndicaux : el ceux-ci ont pu 
concilier et manoeuvrer avec assez de force pour finalement emporter cette guerre d 'usure, Les exi­ 
gences démesurées qu'avançaient alors les travallleurs révoltés semblent avoir momentanément 
refluées, La plupart des conflits importants de ces dernières années, dans les entreprises, ont été 

principalement défensifs, et portaient contre les effets de la rée-ente modernisation industrielle. 
Dans les 70', les syndicats ne pouvaient pas se permettre sans risque de désavouer ouvertement 

les excès des travailleurs révoltés. Dans les 80'. ils m: peuvent plus se permettre de les cautionner. En 
Pologne en 81, la direction de Solidarité a fini par dénoncer le mouvement des grèves sauvages et 
désavouer les revendications sans fin des travailleurs, au nom de I'iatérêt national. En Grande­ 
Bretagne, le TUC a entravé par tous les moyens les ébauches de solidarité pratique envers les 
mineurs en grève, et en organisant ainsi leur isolement, a finalement assuré leur défaite. En France 
en décembre 83/janvier 84 à l'usine Talbot. la CGT et la CSL ont combattu - rune de I'intérieur et 
l'autre de l'extérieur - les OS immigrés en grève, qui ont été vaincus dans la solitude. En Espagn ... , 
de la même répartition des fonctions policières relève l'attitude de l'UGT et des CCOO qui ont du 
mbanre ces derniers temps les pratiques assembléistes subsistant dans les luttes récentes. La liqui­ 

dation de ces révoltes ouvrières s'est faite partout au nom du même principe. Avant, les syndicat 
faisaient appel à I'iruérêt des travailleurs pour meure fin à une grève : maintenant, ils font appel à 
l'Intérêt de l'entreprise. Dans cette période, les bureaucrates en arrivent à pouvoir discuter ce qui 
pour les travailleurs était indiscutable dans les 70'. Ces appareils syndicaux se comportent à présent 
et de façon systématique, en gestionnaires, se mêlant des affaires de l'enrrcprtse. Le concept réfor­ 
miste d'auto-gestion est entré: dans la pratique syndicale désormais principalement consacrée à la co- 
estion, Ce qui n'était pas encore évident en 68, l'est devenu. 

mouvement ouvrier se définissait ainsi : il s'agissait de faire de la masse des travailleurs un 
sujet juridique collectif défendant ses intérêts dans le cadre de ]a société civile. Les luttes des 70' ont 
fait éclater tout cela. Les pauvres étant, alors. encore unis dans l'usine par des conditions de travail 
identiques pouvaient constituer une force unique, qui s'exprimait dans les revendications de salaire 
nu-hiérarchiques et le même rejet du travail - absentéisme. coulage des cadences, sabotage ... -. 
entre cette force, le capitalisme a réagi de la sorte : il a réintroduit les forces du marché comme 
eule référence, et il a entrepris également de ré-organiser toute Pexploitation du travail. en exacer­ 
bant la concurrence entre les pauvres. Les syndicats, fondés sur la hiérarchie salariale et l'identifica­ 
tion du travailleur à son entreprise, participent pleinement à l'organisation de cette concurrence. Ils 
ont de même largué les amarres avec le langage de l'ancien mouvement ouvrier, qu'Ils remplacent 
par le Jargon plus empirique des gestionnaires. Comme le déclare récemment un expert «les entrcpri- 

lles-rnêrnes découvrent parfois qu'elles ont en face d'elles des interlocuteurs qui, ô surprise, par­ 
lent le même langage économique». La principale préoccupation des syndicats est seulement de rati­ 
fier juridiquement avec les patrons et l'Etat, ce qui est depuis longtemps entré dans la pratique - 
par ex. cout le baratin sur «Ia flexibilité du temps de travail» ou le SMIG-. Il est désormais admis 
ouvertement que les syndicats, les hommes d'affaires et l'Etat parlent tous la même langue (seules 
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quelques minorités d'activistes syndicaux s'accrochent désespérément au langage de l'ex-mouvement 
ouvrier- dont iJs continuent encore de réciter les camiques), L'époque est finie où les travailleurs pou­ 
aient s'avancer très loin dans leurs lunes en s'abriram plus ou moins derrière la couverture syndi­ 

cale, obligeant leurs délégués à les suivre sous peine de débordement ouvert. 
Pour la première fois dans ce pays, des grévistes ont été condamnés indi 

une indemnité à des jaunes, et non pas leur syndicat : cela s'est passé une première fois au début 85 à 
l'usine Delsey, dans le Pas-de-Calais, puis dans une usine de transports où, quinze chauffeurs licen­ 
iés à la suite d'une grève, ont été condamnés pa:r le tribunal d'Arras à verser de leurs poches 
2 600 F aux sept non grévistes constitués en « Association pour la liberté du travail» . 

au: 
/ersernem 

Tout ce qui rampe sur la rer 
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Il. 1-IlSTOIRE UNIVERSELLE DU DÉSESPOIR 

J a·.mais, sous le règne du ~~ectacle~ le principe .de l'_arg. ent_ ne s'~. tait manife. sté à ~e point sous l.a 
forme de la pure nécessite. Jamais les gens n'avalent ëté aussi fermement rabaissés à leur état 
de nécessiteux. Il s'agit de remeure les pauvres à leur place. 11 faut les faire saliver devant la 

toute-puissance de l'argent .. En Pologne, par exemple, il n'est pas trop difficile de trouver de 
'argent, en magouillant au marché noir. ce que font beaucoup de gens. Mais il est très dur de se pro­ 
urer des marchandises ; les magasins sont vides. Ici, la rareté s'organise de façon inverse : les maga­ 
sins sont pleins, mais il est très dur de se procurer de l'argent. 

En France, nous avons rencontré des polonais qui se déclaraient effarés par le zèle des français 
au travail : là-bas rien de tel. au contraire ! C'est que dans notre maudit pays, le fait d'avoir un bou­ 
lot, même le plus sale et ]e plus mal payé, passe pour bien des gens comme une faveur céleste. Mais i 
se trouve quand même des gens pour cracher sur l'offrande, L'accumulation désormais irréversible 
de chômeurs-à-vie est bien sûr une conséquence directe de l'organisation plus rationnelle de l 'exploi­ 
tation. Mais bien. plus qu'un résultat quantitatif, il s'agit de quelque chose de qualitatif. En grande 
partie, ce sont des jeunes qui ne peuvent pas accepter de subir les nouvelles conditions faites aux tra­ 
vailleurs. Si beaucoup de jeunes n'ont pas de boulot, c'est qu'ils n'en veulent pas. Et en même ternp 
que les conditions de travail salarié sont de plus en plus ignobles, les conditions d'existence des chô­ 
meurs deviennent de plus en plus irrespirables. 

u début 84, l'Etat français s'était attaqué au chômage volontaire en réduisant à presque rien le 
ystèrne des allocerions. Il s'est ensuite appuyé sur çà pour introduire le travail volontaire sous-payé, 
les TUC. Pendant plus de 6 mois, on a vu des jeunes cons déclarer à la télé que même mal payés, 
c'était mieux que de rester à rien faire. Un coup double pour l'Etat : réussir à faire dire à des gens 
qu'en dehors du travail (même aussi mal payé qu'un TUC) ils n'auraient rien à faire de leur jeunesse. 
Travailler, c'est n'avoir rien à faire ! Ensuite; ceux qui auront eu S'échine assez souple pour s'abais- 
r à çà pourront bien accepter n'importe quel job smicard avec joie. S'il est de plus en plus insup­ 

portable de tra vailler, vu les conditions de soumission accrue qui sévissent, il est aussi de plus en plu 
difficile de ne pas travailler. Il n'est même plus possible d'aménager sa subsistance immédiate en 
bossant en turn-over ou en touchant les allocations chômage. 

Au début des 70', la délinquance avait pour nous un air de liberté, de virée sauvage, de jeu en 
bande. La recherche de l'argent, bien qu'elle en faisait partie, ne constituait pas le principal but. 
Dans les 80', cette atmosphère d'insouciance est épuisée. Le plus haut moment de cette liberté crirni­ 
nelle a été l'automne 81 des rodéos et incendies dans l'Est lyonnais. Depuis, l'Etat el les défenseur 
de la société existante om fait en sorte de rendre impossible de tels excès : Je règne de la nécessité a 
ait Je reste. Un jeune des Minguettes nous racontait qu'en 81, ils volaient des voitures pour s'amu­ 
er , Maintenant, avant tout elles doivent avoir une fonction utilitaire el servir au moins à plusieurs 
irrachés et plusieurs casses - après quoi seulement on peut s'amuser avec. n est devenu si difficile 
de voler de grosses cylindrées ! La fureur de la répression policière et judiciaire, ponctuée d'un 
ague d'exécutions sommaires sans précédent, a marqué nettement la fin d'une époque. Tous ces 

chômeurs-à-vie remplissent alors les prisons, entrainant une surpopulation automatique. Les travail­ 
leurs ne sont pas épargnés et ont de plus en plus affaire à la police. Dettes, impossibilité de payer le 
loyer et divers crédits, chèques sans provisions, vols dans les supermarchés, etc., en amènent. de plus 
en plus à risquer la prison. 

Cc retour au règne le plus sauvage de la nécessité a pour effet d'exacerber I'hostâité et la con- 
urrence qui règlent de toutes façons les rapports des pauvres entre eux dans la société. L'isolement 
et l'atomisation dominent incontestablement tout, et il en résulte une ambiance d'angoisse et 
d'oppression jamais atteinte jusque là - c'est au point qu'aux USA~ dans certaines grandes vill ...... , 
des gens meurent subitement de solitude-. La propagation de la poudre, qui est en train de démolir 
la colère de tant de jeunes, est évidemment une des conséquences les plus directes de ce processus, 
qu'elle accentue en retour. Un 'y a désormais plus de médiation possible entre la misère des gens et la 
société civile. Les révoltes qui ont suivi 68 auront contraint ] 'ennemi à moderniser l'oppression et à 
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rendre ainsi le monde encore plus invivable, la misère encore plus visible. Le vieux principe de 1789 
revient alors au premier plan des préoccupations ennemies : combler le vide entre la classe domi­ 
nante et les pauvres, qui s'est dangereusement creusé ces dernières années. C'est à quoi s'affairent 
une génération de réformistes aux ordres de l'Etat. Ils ne peuvent évidemment parler que le langage 
de l'Etat et prêcher le mensonge démocratique à la masse des pauvres. C'est que la bourgeoisie se 
trouve brutalement confrontée à ce qui la définit : l'absence de communauté; poussée à son 
paroxysme par les conditions sociales modernisées. 

a violence qui règne entre les pauvres et s'exerce parfois ouvertement entre eux est à la mesure 
de la violence des conditions qui leur sont faites. Au moment même où tous les pauvres subissent d 
plein fouet les règles de la guerre de tous contre tous. ils ne peuvent plus prétendre à une existence 
civile et deviennent alors absolument dangereux. Ce moment où la séparation a tour envahi montre 
aussi que les pauvres ne peuvent constituer un sujet juridique collectif comme à l'époque de l'ex- 

. mouvement ouvrier. Leur insatisfaction retoume alors à son fondement, c'est-à-dire â la sauvagerie 
qui caractérisait leur révolte avant que la société ne cherchât à les civiliser. La dernière grève d 
mineurs en Grande-Bretagne a ainsi vu les grévistes recourir à des formes d'actions criminelles, qui 
appellent les expéditions punitives auxquetles se livraient les ouvriers anglais au début du XIX':, tel­ 
les qu 'Engels nous les relate dans « La situation de la classe laborieuse en Angleterre», c'est-à-dire 
avant que le trade-unionisme n'ait civilisé les pauvres et anéanti leur colère. 

m. LES FANATIQUES DE L'APOCALYPSE 

A u Heysel, les gens venant voir un match de haute tenue n'avaient pas de raisons particulièr d'insatisfaction ; au contraire, ils venaient là en principe pour passer une bonne soirée. Les 
organisateurs du spectacle n'imaginaient pas que la misère des foules puisse exploser ainsi en 

plein cœur du stade. 11 n'y avait pas de motif à la violence, s'étaient-ils dit. Au Heysel .• le spectacle a 
du montrer seconde après seconde et en direct à des millions de gens sa fonction de manipulation de 
foules solitaires au moment même où il n'y parvient pas l Les dirigeants ont paniqué en direct. Et cc 
Qui a tant choqué les spectateurs, ce ne sont pas les 38 morts mais le fait d'avoir été témoin en direct 
d'une teUe violence que Je spectacle n'a pas su, ceue fois, leur épargner. Ils sont gênés d'avoir vu. Le 
scandale était si fort qu'en RFA ils ont purement et simplement arrêté Je reportage. Un joumalisr 
du Monde se demande, catastrophé, dans un article sur cette affaire «quel effet cela a-t-il bien pu 
produire chez ces peuples d'Afrique noire (le reportage avait en effet été diffusé en direct dans plu­ 
sieurs pays africains), auxquels il fut un temps, nous avons essayé d'Irnposer notre civilisation '! ... >>. 
Depuis; on a vu un concert de reggae en Guinée tourner court devant l'excitation des spectateurs, qui 
ont finalement saccagé toutes les Installauons du show. En Grèce vers 1a même date, les organisa­ 
teurs ont au contraire donné l'ordre aux vedettes d'un concert de jouer dans le seul but de calmer la 
foule déchainée ; et celle-ci a quand même traité les chanteurs comme de mauvais larbins incapable. 
de décharger l'insatisfaction, et a tout cassé. Les sauvages sont partout dans le monde. 

Le simple fait que nous ayons pris la défense des hooligans contre Ja calomnie et la répr 
fait partout scandale, jusque chez des gens proches. Les arguments qu'on a tenté de nous opposer 
relèvent tous du même jugement moral, qui ne voit 1à que violence irrationnelle et gratuite. Il n'y a 
pas d'actes gratuits dans ce monde : iJ y en a qui paient parfois très cher pour le savoir. Ensuite, le 
hooliganisrne est une manifestation immédiate de l'insatisfaction qui n'a rien d'étonnant ni de cho­ 
quant après une semaine d'ennui et de labeur. La misère a toujours quelque chose de honteux pour 
les réformistes, de sacrilège. Its ne comprennent pas davantage en quoi consiste la misère de tous 1 
jours, et donc la violence qu'elle engendre. Nous affirmons que les pauvres n 
rupture de tous les freins sociaux. et le renversement de toutes les lois. Sinon 
rien une communauté. C'est seulement en exprimant leur insatisfaction que 1 
reconnaître. C'est par cela que s'opère le renversement de situation, et qu'ils se trouvent unis dan. 
l'affrontement avec l'ennemi commun. Un commissaire anglais déplorait, au lendemain de la bell 
émeute d'Handsworth, le fait que les gens considèrent çà comme un amusement, au même titre qu 
le hooliganisme du foot. En tout cas, l'affaire du Heysel aura créé des conditions nouvelles pour 1 

6 



hooligans, avec le quadrillage militaire des stades qui a suivi. Désormais, ceux qui vont au match 
pour se défouler seront obllgés de s'attaquer aux mes présents en masse sur place, plutôt que de se 
battre contre les supporters adverses. C'est ce qui s'est déjà. produit à Leicester le 9 octobre. 

Le moment où la bourgeoisie et l'Etat achèvent d'organiser la séparation qui définit les pauvres 
et leur rendent l'existence absolument invivable, est aussi celui qui crée les conditions d'un renverse­ 
ment de situation. Ce qui sépare les gens, et qui en fait précisément des pauvres, est aussi ce qui le; 
identifie. Les pauvres ne se connaissent pas, ils se reconnaissent. Début septembre à Marseille, après 
une course-poursuite succédant à un braquage raté, les flics abattent un des jeunes braqueurs devant 
la cité La Paternelle : ils sont aussitôt attaqués par les habitants du lieu, révoltés, et doivent se replier 
après un vigoureux échange de pierres et de grenades. Au grand étonnement des flics et des journa­ 
listes, puisque la malheureuse victime n'était pas originaire de cette cité. et n'était pas arabe non plu 
(s'il avait été de la Paternelle, les flics auraient alors eu affaire à un soulèvement aussi violent qu'à 
Brixton et à Touenham). Les jeunes principalement arabes qui habitent la Paternelle se sont immé­ 
diatement reconnus dans le sort fait par les flics à ce jeune inconnu, eux qui subissent exactement le, 
mêmes galères. Jusque dans Je quartier des Halles à Paris, qui est pourtant psychogéographiquemen 
l'opposé exact des Quartiers Nord de Marseille, où l'arrestation d'un petit dealer provoque un ras­ 
semblement de 400 personnes qui s'attaquent aux flics et même au décor (çà s'est passé en septem­ 
bre). L'indifférence et la frime qui régnaient contradictoirement aux Halles ont trouvé là une ébau­ 
che de dépassement. Nous en sommes contents. 

IV .. NOUS,. CANGACEIROS 

N ous parlons ~eau~oup de la violen.ce dans les b. anlie .. ues, T.outefois nous ne pensons pas_ qu'U 
n'y ait que la qu'û se passe quelque chose. Seulement, beaucoup de nos semblables y vivent, 
et souvent nous-mêmes. Nous ne faisons pas que parler de la violence : c'est notre élément, 

et même peut-on dire, notre lot quotidien. La violence est d'abord celle des conditions qui nous sont 
aires, celle des gens qui les défendent et plus rarement, hélas, celle que nous leur renvoyons à la 
gueule. Nous ne connaissons pas tous nos ennemis, mais on connaît ce qu'ils défendent. Tous no 
alliés ne sont pas forcément nos complices. Il arrive qu'ils le soient. Nous ne sommes pas en rapport 
avec tous nos alliés. Les chômeurs qui combattent l'indigence sont autant nos alliés que les travail­ 
leurs qui se révoltent contre le travail et échappent au contrôle des syndicats. Nous ne pensons pas 
détenir une vérité universelle. mais la communiquer. Les vérités universelles sont celles qui se com­ 
rnuniquent, pas celles que Pon détient. A ceux qui se demandent si nous sommes assemblèlstes, con­ 
seillistes. nous répondons que ce qui nous importe c'est de savoir comment les gens établissent e 
organisent Je dialogue. Nous ne sommes pas des terroristes parce que nous tenons à la clandestinité : 
creuse vieille: taupe, disait-on jadis. A notre époque. les gens qui affirment des exigences révolution­ 
naires passent pour des rêveurs. Mais l'homme est fait de la même matière dont sont faits ses rêves. 
ous sommes révolutionnaires. Os Cangaceiros veut dire : «Tout est possible», « Nous sommes en 

guerre», «Rien n'est vrai tout est permis». Nous sommes nombreux, par rapport à l'atomisation 
régnante .. On a beaucoup d'alliés de par le monde. 

Iotre programme est très ancien : vivre sans temps morts. Nous comptons bien sûr lui assurer 
publicité par le scandale. Il n'y a pas d'autres moyens dignes d'un tel programme. Notre existenc 

n elle-même est déjà un scandale. Nous ne sommes évidemment pas indispensables : toutefois il se 
qu'en plusieurs occasions nous avons dû l'être. Dans la guerre sociale, nul ne peut être dis­ 

us sommes aussi très méfiants - l'expérience prouve qu'on ne l'est jamais assez. La 
méfiance juge de la confiance qu'on accorde aux autres. Nous ne faisons pas vraiment partie de cc 
qu'on appelle couramment «le monde du travail». encore que nous en sommes issus. Mais lorsque 
des luttes dignes de ce nom s'y déroulent, elles combaltenl elles aussi le monde du travail et s'en 
prennent à cc qui contraint les pauvres au travail, Ia nécessité de l'argent. 

ous expliquons le fait qu'il n'existe à l'heure actuelle aucun autre groupe comme Je nôtre en 
urope par cet autre fait, que nous sommes tout simplement les premiers. Bien sûr, notre revue a 
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une diffusion dérisoire en regard de nos énormes ambitions. Mais l'on compte sur Ja force d'esprit 
de nos lecteurs pour y pallier. ce qui ne remet pas en cause nos ambitions. La diffusion d'une tell 
revue n'a évidemment- rien à voir avec la diffusion massive et quotidienne des mensonges de la 
presse. Si son audience est quantitativement limitée, elle s'adresse à de possibles interlocuteurs et 
non à une masse de spectateurs. Et mieux vaut avoir avec soi gens d'élite et d'escarmouche qu 
masse informe. Cela favorise les énormes arnbiuons. Nous sommes contre toute hiérarchie, et notre 

décider. Le fait 

nou nserveru encor 
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BRICK KEEPS BRITAIN 
BEAUTIFUL ! (1) 

P endant un an. de février 84 à. mars 85, ) 
mineurs britanniques ont fait grève. Ce fut 

la plus longue en Grande-Bretagne depuis 
celles du début du siècle. er une des plus achar­ 
nées, des plus violentes qu'ait entamé une caté­ 
gorie d'ouvriers. Les mineurs se référaient fré­ 
quemment à celle de 26 comme élément de com­ 
paraison. pour exprimer à quel point i] était inha­ 
bituel de voir mobiliser autant de flics contre de 
rëvisees. Un tri déploiement de force n'aurait 

pas été concevable lors des décennies précédentes 
- sauf évidemment en Irlande du nord. Les grè­ 
ves de: 7 2 et 74 s'étaient développées dans un tout 
autre contexte social 

La vie des mineurs et d'une grande partie de la 
population des bassins miniers s'est: trouvée crans­ 
ormée en un an de grève. Beaucoup de gens ont 
pris des initiatives qui rompaient avec i' existence 
routinière du travail. Constamment des mineur 
ec des femmes de mineurs ont voyagé à rraver 
tolite I' Angleterre pour organiser des piquet: 
pour collecter de l'argenc ... Tous ceux qui parrici­ 
paient aux piquets du matin dormaient peu • seu­ 
lement deux ou trois heures par nuit. Un gréviste: 

par un journaliste sur la fatigue car ~ 
rèvc, répondait que. de coutes façons. ils 
t bien trop de temps pour dormir aprè 

quand ce serait fini ! Les wclfarcs, normalement 
ouverts aux seuls mineurs. étaient devenus d 
.cntrcs d'activité dans les villages miniers. Ils res­ 
tai cm ouverts toute la nuit, Dans un pays où 
l'heure légale et inconcoumabk de: fermeture est 

t bavarder toute 1 
unes non mineurs, nous ont présenté 
enquête de la grève qu'ils puissent 

rêun ir , cc: qu'ils vou laient préserver après 1 
gfrve. 

{t 

pc 
rnsanon 
rnenr. La participation 

écé massive : de 
nt venus se JOl11• 

dre à eux, notamment les chômeurs habitant près 
des puits, et même: venant de grandes villes. Face 
au quadrillage des flics et à leurs provocaeions. fa 
population .s• est organisée : par exemple, à Hat­ 
field (Sud-Yorkshire), les flics ont tenté une fois 
de pénétrer dans le welfare, mais ils n'ont pu y 
réussir. Ceux qui s'y trouvaient réunis se sont 
montrés assez menaçants pour les en dissuader 
(cela n'a malheureusement pas été possible mu. 
jours et parcouc, les flics one parfois arrêté des 
gens dans les welfares), Quand les flics ont investi 
routes les régions minières. la colère s'exprima 
dans des émeutes et des attaques contre les com 
missariats. Des actions commando ont détruit du 
matériel de la mine appartenant au NCB. Les jau­ 
nes et ceux qui ont pris parti pour eux ont été mis 
à J'indcx, bannis littéralement des villages 
miniers. Ils ont du souvent partir et se mettre sous 
la protection des flics. Certains commerçants qui 
refusaient de faire crédit (assez rares) ont été pil­ 
lés, ainsi que parfois des supermarchés. 

L'Etat a livré une bataille non seulement contre 
les mineurs, mais aussi contre tous ceux qui se 
ont reconnus pour résister à cc déploiement d 
force. Il ne s'agissait plus seulement d'un conflit 
du travail pouvanc prendre certaines formes vio­ 
lentes, mais d'un conflit social, qui a suscité 
l'intérêt non seulement en Grande-Bretagne, 
mais dans le monde entier. La détermination d 
toute une population à résister à une véritable 
machine de guerre mise en œuvre contre elle a étë . . rmpressronnante. 

Les mineurs, dom la combativité est légendaire 
en Grande-Bretagne, constituaient le dernier 
teur ouvrier que l'Etat britannique devait mettre 
à g<:noux pour parachever la contre-offensive 

iale qu'il mène depuis les 80'. S'il réussissait à 
battre les mineurs, il réduisait le dernier bastion 
de la combativité ouvrière des 70'. 

11 Puhlicité :1Jfüh6e un p,:u p~rtOll'I en Gr~ndc·-Btct:ign~ pë'nd:ant 11 
dur« du confüt, qui 1111100,c que : • la brique bai1 le charme de 
I' Angkicm::~ : l:i brique Kdui5ÏI rellemenr les g1év~1n que cc fut leur 
projnti l'e ra,'Uri 
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L'Angleterre était malade de l'indiscipline de 
ses ouvriers, ce que la bourgeoisie européenne a 
appelé la « maladie anglaises. Elle battait Je 
record d'Europe du nombre d'heures de gr 
L'esprit général de refus du travail s'exprimait 
parfois en de véritables défis lancés à l'Etat, 
comme la grève des mineurs en 72. Les ouvrier. 
ëtaient en position de force. 
Jusqu'en 78, les gouvernements qui vont se 
uccëder s'évertuèrent, sans succès, d'enrayer 

offensive par des mesures législatives et poli­ 
ciques. Le gouvernement Heath tenta à plusieu 
eprises d'appliquer « the industrial rel arion ace~ 
(2) et dut reculer chaque fois devant la menace 
d'une grève générale sauvage. Il laissa la. place en 
74 aux travaillistes. 

e 74 à 78, ceux-ci s' cfforcërc 
une solution politique en s'appuya« 
restait d · influence aux trade-unions. 

iah- qui visai 

d'apporter 
ur ce qui 

Us conclu 

ernenr. 

Dès Je milieu des 70', les capitaux ont entam ~ 
un exode vers des zones plus dignes de confiance 
(sud-est asiatique, Amérique du sud, Afrique). 

lnd.o: dei n.Om.4 anghis 

Scab: j:tufl<:", sigïtÎfü liuc;talcmcm •croute wr une plai 
ClfaR" : maison des mi:n('U(l où il y :a tvidemmcnr un pub : .s'y rreeve 

~t,11,;mcnt b section Loc-ale ~yodi~lc. 
Pickcis : œ 50flt ks gc:-rlS qui p~tîci~nt ~ux piqueu: de .11~. 

Pitkc1.linc: t'rn le piquc1 proplemcm dil. 
.fus-pidce1 : piqun de llWSC, rcgroup.int 11.1r u.n lieu Jcs mJnnin de plu­ 
icur5 pui1s (de 300 il. 6 000). 
Flying piclcc:-~ : piqueu YOJ:mu. ils :ulùem piqueter un endroit p:u .ui.r• 
prise. E11"tr~memcn1 effiellces, ils ont ~-~ inm.diu pu la IOJ et t'Otnb:mu· 
p:u une 1[11]/c de nia. 

à 
est effectue: alors discrètement, 

nce des financiers. Cert 

en 

OU· 

camions. 
'CB ; Nauoii;ll Coal Btwd. ÛfliJ:i111.Ï.$1nC'.' d'Sta1 qui i,:~rc:- 1~ min~. Mt 

Gre1101 en ~ l1l 1~ ditecteur pcnc.bn.t l:a gthc. 
l.abour : p:aui des u11:vai l lisccs. lr.l,L)(hc aJ11tl • 

à partir de ces nouvelles bases que la 
bourgeoisie britannique pue mettre les ouvrier. 
face aux conséquences de leur révolte. L'ouver­ 
ture sur Je marché mondial a permis de renforcer 
avec méthode la concurrence sur le marché du rra­ 
vail et d'aggraver la séparation entre le: 
ouvriers sont contraints de se défendr 

( 2) Lol sur lts rtla1 !on$ sociales qui vlsa.l 1 
de 1r•tvc, en vi1ucur au dé-bue du 10·. 

1relndrc les possibilltes 
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ment, secteur après secteur, face à une contre­ 
offensive bien préparée et conduite unitairement. 
Le gouvernement Thatcher va mettre cous les 
moyens de l'Etat dans cette entreprise de .a:nct­ 
coyage• de r Angleterre. Toutes les grèves qui 
nt déroulées depuis le début des 80', dans la 

idërurgie d'abord, l'automobile ensuite, le 
chantiers navals enfin. n'ont pu empêcher des 
milliers de licenciements (80 000 dans la sidérur­ 
gie p:u exemple). C'est dans: ce contexte défensif, 
dans une Angleterre déja passablement neuoy, 
qu'a éclaté la grève des mineurs. L'Etat s'est bien 
gardé d'affronter les mineurs en 81 en mêm 
temps que les sidérurgistes et les ouvriers d 
J 'autornobilc car une reconnaissance aurait pu 
alors nalrre d'une colère commune et d'une con­ 
vergence d'intérêts. 

céconomiquemenc non rentables» est apparu 
immédiatement comme un pur mensonge. 11 
appartenait simplement aux responsables locaux 
du NCB d'additionner les fermetures jusqu'à un 
total de 4 millions de tonnes par an, dans un pre- 

Cette grève a du se dérouler dans les condition 
les plus hostiles. Dans les 70', i] aurait été impen­ 
able pour un travailleur de traverser un piquet 
et a fortiori impensable qu'un sidérurgiste aill 
travailler à décharger du charbon scab. Ce conflit 
· · ·c présenté d'emblée comme une épreuve de 
orce décisive : pour Je gouvernement, venir à 
bout des mineurs signifiait une victoire décisive 
ans le processus de mise au pas des ouvriers, et 

pour les mineurs, il s'agissait de résister sur la 
position de force acquise dans les 70'. 

oncurrence entre tes pauvr 
mouvements de révoltes y sont réprimés sauvage 
ment, Par exemple, le charbon sud-africain vaut 
deux fois moins cher que l'anglais. En consé­ 
quence, Je NCB veut faire tomber la production 
de 105 à 96 millions de tonnes par an, et suppri­ 
mer à terme tous les puits périphériques (Ecoss 

ales, Durham, Kem). L'argument du NCB 
1on lequel les puits à fermer en priorité sont 

. rmer temps . 

En 80, afin de tester Je degré de mobilisation 
des mineurs, k NCB avait annoncé la fermeture 
de quelques puits dans le South-Wales, pour 
ajourner aussitôt son projet. En 82, il a réussi à 
fermer 20 puits et à supprimer 20 000 emplois, 
avec J'aide du NUM, dans le cadre d'une procé­ 
dure obtenue en 74 par le syndicat qui lui don­ 
nait un droit de regard sur les reseructurations : 
coute fermeture de puits devait être soumise à 
l'arbitrage d'une commission tripartite au sein d 
laquelle le NUM pèse autant que Je NCB. Alors 
que Je Kent s'était spontanément mis en grève d 
outien au Pays de Galles, le NUM rejeta toute 
idée de mobilisation nationale. Cerce prise de 
position lui fur amèrement reprochée en 84. 

lors qu'en 82, les mineurs étaient encore en 
osirion de force face à l'Etat, en 84 il n'était 

même plus question pour] 'Etat de faire semblant 
de négocier. Le NCB voulait être le seul maître 
des décisions. En mars 84, en court-circuitant la 
procédure de 74, les Charbonnages entendaient 
bien imposer l'épreuve de force. Là, il n'y a 
même pas eu un semblant de plan de rcconver- 
ion jeté en pâture aux syndicats, ce qui interdi­ 
ait d'emblée le genre de manipulation qu'on a 
pu voir en France dans la sidérurgie ou l'automo­ 
bile. A présent l'envoi des casqués, qui n'est 
d'habitude que la face cachée des plans sociaux, 
t employé d'emblée. 

our remettre de l'ordre dans les charbonnages 
britanniques, l. 'Etar a fait appel à un mercenair 
dom le pedigree l'a impressionné : Ian McGregor 
(depuis quelque temps apparaît sur le marché 
international une nouvelle race de mercenaire 
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spécialistes de 12 guerre sociale). Cet écossais a 
commencé sa carrière et sa fortune aux USA où il 
s'est signalé notamment par la. rapidité ave 
laquelle il a su nettoyer une grande société de 
charbonnage, Amay. Le gouvernement anglais l'a 
acheté pour 2, 5 millions de dollars à la banque 
Iazard frères. Il a d'abord été chargé de mettre au 
pas les sidérurgistes ; bilan de l'opération : 
80 000 emplois supprimés au prix d'une longue 
grëve de trois mois. infructueuse, des sidérurgis­ 
tes soutenus par les mineurs. 

La décision du NCB a tout de suite été enten­ 
due pour ce qu'elle était, une déclaration de 
guerre, sans trêve ni compromis. les mineurs 
n'ont pas été dupes du pseudo-arrangement qui 
leur était proposé : 10 000 F par année d'ancien­ 
neté, ce qui est encore une tentative de division. 
puisque beaucoup de mineurs sont jeunes et onr 
peu d'ancienneté. Le but déclaré de l'Etat est 
dt en finir une bonne fois pour coutes avec les 
mineurs. Ceux-ci ne sont pas prêts d'oublier le 
discours de Thatcher les qualifiant d'ennemis 
intérieurs. 

L'Etat s'est préparé de longue date à cette 
guerre. Avant même d'arriver au pouvoir, les 
conservateurs avaient à plusieurs reprises explici­ 
tement précisé leurs intentions : «face aux mena­ 
ces de conflits sociaux. la bataille éventuelle se 
déroulera sur le terrain choisi par les tories, dans 
un secteur où ils pourraient être vainqueurs» 
disait Ridley, aujourd'hui ministre des trans­ 
porr.s ; et Crozier, membre de la droite des 
tories : da tragédie ultime n'est pas d'avoir une 
confrontation mais de la perdre>. 
Toutes les mesures que l'Etat devait prendre à 

cette fin avaient été dévoilées à la veille des élec­ 
tions de 79 : il fallait accumuler des stocks d 
charbon en Grande-Bretagne et à I' éu-ange •.• 
reconvertir les centrales fonctionnant au charbon 
en centrales mixtes charbon-fuel, encourager le 
recrutement des camionneurs non syndiqué ... 
L'Etat s'est aussi pourvu de toute une série de 
moyens pour empêcher les piquets et les rendre 
inopërents : interdiction des piquets volam 
limitation du piquet à six personnes (loi de 80) 
création dès la fin des 70' d'unités de flics ami­ 
pickeeing. JI existe même des tribunaux volants 
qui jugent les gens sur place er à huis-dos. Sou­ 
vent Jes procès étaient reportés. · et la mise en 
liberté assortie de conditions extrêmement restric­ 
rives (interdiction de sortir après 21 h, ineerdic­ 
tion d'aller sur les piquets, erc.). Beaucoup 
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furent jugés après fa. grève ; il y en a encore main­ 
tenant. Une autre loi a. été votée pour rendre 
extrêrnemenr difficile une grève légale : iJ faut 
maintenant une majorité des deux tiers, obtenue 
lors d'un scrutin par courrier et au niveau natio­ 
nal de l'industrie concernée. C'est une belle salo­ 
perie, les grèves n.' ont jamais été déclenchées par 
une majorité nationale. 

Le processus de liquidation de cette force est 
engagé depuis de oom breuses années, et a été 
poursuivi cane par le Labour, que par les rories. 
Depuis longtemps de nombreux puits ont ferrnë, 
contraignant un fort contingent de mineurs à 
devenir des nomades industriels périodiquement 
déportés d'un puits à l'autre. Dans Je même 
temps, certaines régions comme: Je Nous. ont 
connu un afflux massif de «green labeurs, petits 
ommerçants en faillite, paysans et même 
d'anciens flics(!), qui bénéficièrent des avantages 
salariaux conquis par plusieurs générations de 
mineurs, sans en partager la tradition combative. 
Voulant faire du Notts. une régio.n protégée (res­ 
sources de charbon durables cc facilement exploi­ 
tables), le NCB préféra embaucher ces gens-là 
plutôt que des mineurs d'autres régions donc les 
puits avaient fermé. La plupart de ces "green 
labour» devinrent des scabs, 

La concurrence entre mineurs des différents 
puits fut entretenue par l'octroi de primes au ren­ 
dement qui svantageaienr certaines régions par 
rapport à d'autres (le Notes. par exemple, où ces 
primes sont quatre fois supérieures à celles du 
Yorks., ce qui donne à travail égal un salaire deux 
fois plus grand). En 66, le NCB avait trouvé avan­ 
tage à uniformiser les salaires afin de pouvoir 
déplacer facilement les mineurs au gr€ des ferme­ 
nues de puits. Apr~s la grève de 72. il tenta 
d'introduire des primes au rendement comme 
élément de division entre régions, Malgr€ l'oppo­ 
ici.on des mineurs, le NUM essaya de les négo- 
cier. En décembre 77, passant outre un vote con­ 
traire des mineurs. il imposa l'accord. 

Il y a: donc belle lurette que la vieille stratégie 
de diviser pour régner, en instaurant hiérarchie et 
concurrence cotre les mineurs, est effective. Ceci 
pour donner la mesure de l'imbécilité réformiste 
qui geint maintenant sut la «communauté des 
mineurs» que la grève serait venue diviser. Alors 
que la grëve a simplement mis en évidence ce qui 
existait déjà .. La «communauté des travailleurs> 
apparaît visiblement pour ce qu'elle est : une 
pure foutaise. 
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tés qui s'étaient formées autour d'une misëre 
mmunc one trouvé leur fondement rëel 

révoltant contre l'aggravation de cette misère. 
lles ont donné naissance il ce que des mineurs 

appelaient des ecornmunities fight» : des com­ 
munautés guerrië a 

Le mot «communauté:. est utilisé à toutes les sau­ 
ces en Grande-Bretagne (jusqu'à l'ilôtage policier 
en cours d'instauration qui se nomme: «commu­ 
nity police> !). Mais c'est cependant dans un mu 
utre esprit que les mineurs parlent de <a:commu 
niriess. Ce qu'ils nomment ainsi, c'est le mode 
d'existence collectif propre à chaque villa 
minier. Tous les mineurs que nous avons rencon­ 
trés one insisté sur cc fair que: l'Etat cherche à 
détruire les communautés (ce qui est tout diffë­ 
rc:m que de parler d'une communauté abstraite 
de tous les mineurs). Ces collectivités particulière 
ont eu un poids décisif dans k déroulement de la 
grève. Cette cohésion propre à de nombreux villa­ 
ges a permis aux mineurs d'exercer une pression 
ourenue sur la hiérarchie du NUM. Les puits le 
plus battants one été ceux autour desquels existait 
au préalable une telle collecrivitë (Sud Yorks., 
esse, Pays de Galles). Us ont pu ainsi s'organi­ 

er collectivement face à fa pénurie. A Conon­ 
wood, il n';• avait début février que 22 scabs, 
parmi lesquels 21 avaient toujours habité hors du 
illage {Brampton). Le 22r fut vite contraint d 
déménager en catimini : on vit mal dans une 
maison carbonisée ! Dans le West-Yorks., par 
entre, où les travailleurs d'un même puir 

cuvent disséminés sur plusieurs villages, 
ans étaient plus nombreux. Les grévistes ne 

retrouvaient que sur les piquets. 

ll ne 

E n Iëvrier 84'. .les mineur.s écossais entame: 
rent des actions contre Jes fermetures. M 
Gahey (président du NUM Ecosse) refusa 

lors d'un meeting d'appeler à la grève totale, Il se 
fit frapper par les mineurs de Polmaise, Le 4. ma 

, dès l'annonce de la fermeture de leur putts, 
les mineurs de Cortonwood vorërenr la. grève à 
main levée. Le comité régional du NUM n'appe­ 
lait encore à fa grève que dans Je Yorkshire. 

'organisation fédérative du NUM permit aux 
bureaucrates de renter une: division entre le 
régions. En 82, quand le Walcs se mit en grève, 
les tergiversations du NUM local ernpêchêreat le 

rkshire de bouger. Inversement, en mars 84, il 
llut que les pickcts du Yorkshire descendent 

pour convaincre les gars du Walcs. Dès le début, 
des piquets volants s'organisèrent spontanément 
afin d'étendre k mouvement aux autres région .... 
Ces flying-pickets, qui jouèrent un rôle actif dans 
l'extension de la grève, ne furent reconnus q 
fin mai par k 

Les piquets avaient été jusque: là L 
grëvistcs. Suivant l 'excellern 

ue tes pickets ont toujours une bonne raison 
d 'être là, crës pc:u de gens acceptaient de passer la 
Ligne. Le picket-Iine est réellement la fronriëre 
qui sépare les deux camps :. quiconque la franchit 
sr un scab, mineur ou non. 

n enramant cette grève, les mineurs pensaient 
avoir affaire à un conflit traditionnel, où il suffi- 
ait de monter une détermination générale et sans 
faille pour empêcher la fermeture: des puits. Mai 
cette détermination se trouva en butte à plusieur 
obstacles : aux scabs, les ennemis les plus immé­ 
diats de cerce génëralisatlon ; aux dépuries (3) ; à 
la mauvaise volonté des officiels du NUM, qui 

1 .... 

entre ra séparation accrue qu'entrainera 
nécessairement fa fermeture des puits, et contre 
l'arbitraire de J 'Etat. Il va de soi que ces collectivi- 

(3) Dl:puti~ : :agcms de ~mi qui sont 1w:s1 utillXli comme eeaue­ 
malucs. A .Plusicun rc:prila. leur ~n<li~1. k NACODS. a mC'.nil€ de 
joi1id~ il la g,è,·c:-. œ qui aurait le€ Mterminanl, pui.$quc: cd:1; :tunit 
mtnini b p-M2lysit de tow 1~ puits • .M:ùs ils se RU'(l~rem bien de: IJl('tuC 
1am mc:mm l c,cé'cuùon : cdbci n'~11ÎCT1t drn.it~ qu'à olxcni.r un 
augroc-ntation de salaire, et il comi1n1e< d'être P2)'6 $:1.M aller tt2.'1'2.Îller, 
argumcnt2flt que: le! pitkeu les mcna~ent. Commt d.iwt un pickct : 
ceux-Il ne: cn.ignc:m ~ 11 fomrnirc: d~ p.uil.S. tb pourrot11 couj.ou.r: 

1tu~r 011 job Jaru fa police ! • En 11.0,ril 84, un vote narions] dOMJ. 7 600 
pour la grhc: c1 6 600 eenrre, m:w 1I falbn une: majori~f da deux tiei,. 
Ca bn•cs ugutrcm donc de: ~n illepli1é pour ne pà$ fa.itc: g~~- 
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'efforcèrent d'apaiser la situation ; et surtout a 
l'arsenal de porcs envoyés pour contenir à mu 
prix le mouvement. 

Il s'agissait pour l'Etat de défendre le Nou~. 
par tous les moyens, comme élément essentiel de 
division. Les cops y instaurèrent l'état de siège. 11 
en bloquèrent tous les accès, organisèrent d .. 
expéditions punitives chez ceux qui hébergeaient 
des pickets, massacraient ceux qui avaient le mal­ 
heur de tomber dans leurs pattes, er bien d 'aurr 
aloperies, Le Nous. était le terrain de J 'Etat 
devait le rester, En continuant à produire, il affai­ 
blissait la grève ; j] étaie aussi un exemple cc une 
incitation pour tous les scabs à venir. 

le 12 avril, l 

pour aller piquctter une 
jours plus tard, le 

pickers furent alors organisés de façon quasi mili­ 
taire - des troupes bien encadrées sont moins 
dangereuses qu'une foule en colër 
affrontements à la cookerie dOrgreave marque­ 
rcnt la fin de cette première période d'agitation 
pontanée. Les grévistes voulaient en découdre et 
k NUM organisa l'affrontement sur un terrain 
qui leur était dc:favorabk.. 

Pendant crois semaines, du 28 mai au 18 JUm, 
la bataille fit rage avec une violence inouïe, à 
laquelle l'Etat répondit avec une violence supé­ 
rieure, que lui permettaient les conditions de 
l'affrontement. Les milliers de fli 
cachaient même plus pour m _ 
Par exemple, les brigades canines rabattaient k 
fuvards sur des unités à cheval, ne leur lai. 

U v eut de nombreux ble ~ 

vivres. 

1 au rori té par• 

ffronternent 
nçus rant par le NUM q u,· 
omme une bataille napo­ 
gagna un prestige qui ne J, 

quitta plus jusqu'à la fin de la grève. Par cette 
ruse, il n'apparut plus à corure-rourant du mou- 
ernenr, même s'il étaie loin d'en contrôler cou 

les excë .... 

rat cc a la violence d<: 

onceméc 
u mois de 

qui n'est pas prête 

apparurcn 
1 

l révol­ 
r rre 

m mvesnrent 
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maison par maison, comme à Armrhorpe ou à 
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ment erau encore sutvi ~ 60%. les délégué 
votèrent la reprise du travail immédiate san 
négociation. Dès lors, la quantité de charbon 
transitant par les ports ne fic qu'augmenter (5 ). 

De même, contre les initiatives locales des che­ 
m inots qui refusaient de transporter charbon et 
minerai, ]e NUR {syndicat: du rail) appela à une 
journée d'action à Londres et dans le sud-est sans 
rapport avec le mouvement initial. Néanmoins, 
les cheminots ont pratiqué un blocus efficace, e 
ils· ont pris des risques importants. Des conduc­ 
teurs et des aiguilleurs furent menacés, cc même 
parfois mis à pied, pour avoir refusé de faire cir- 
uler des trains de charbon scsb. A King-Cross 
(Londres), les cheminots se mirent: en grève sau­ 
vage après avoir assisté à un affrontement entre 
flics et mineurs. 

u moment même où les mineurs trouvaient 
urien effectif amour d'eux, des iniciaeives 

ont être prises par les dockers et les che­ 
minots afin d'empêcher I'acheminemenc du 
harbon jaune. A cc stade, l'extension du conflit 
était cruciale et aurait ouvert immédiatement un 
crise sociale généralisée. Le 9 juillet, les dockers cc 
les marins de Grirnbsby et d 'Irnmingham se 
mirent en grève conne l'embauche d'un person­ 
nel jaune par la direction du port. Très vite 78 
ports furent paralysés. Thatcher-la-salope menaça 
de la. troupe. Le TGWU (syndicat des transports) 
t le NUS (syndicat des marins) se sont alors 

empressés d'appeler à fa grève nationale sur des 
revendications purement corporatistes, cc qui 
leur a permis de négocier cout aussi rapidement 
avec l'Etat, et d'appeler i la reprise du travail 
avant même que k détail de l'accord n'ait été 
révélé. Le 23 août. les dockers d'Hunrersron 
(Ecosse) refusèrent: de décharger du charbon en 
provenance de Pologne et destiné aux aciéries de 
Ravenscraig. Le déchargement se fit par des sidé­ 
rurgistes (4). le TGWU appela. à une grève natio­ 
nale: k lendemain. Ce He-ci s' étendit alors sur 25 
ports et la moitié du trafic- maritime fut inter· 
rompu. Le 18 septembre. alors que le mouve- 

L 'été 84 marqua le tournant décisif de ce 
conflit. AJors qu'en juillet-août, un 
extension avait semblé possible, à la fin d 

l'été les grévistes prirent la mesure de leur isole­ 
ment. Depuis plusieurs années, l'Etat a ac-cru sa 
pression sociale sur les pauvres, les contraignant 
souvent à une attitude défensive : la crainte de 
venir grossir les rangs des 4 millions de chômeur. 
agit de manière terroriste dans bien des tête ... 
Maggie-salope a beau jeu de se carguer de ! 'isole­ 
ment des mineurs, quand elle l'a organisé de con­ 
cert avec tous les rackets syndicaux et politiques, 

La marche sur Brighton (où se tenait, début 
ptembre, le congrès national du TUC) vint à 

point pour enterrer les illusions que les mineur. 
pouvaient encore se faire sur l'effectivité d'un 
olid-arité syndicale. Les grévistes comptaient là­ 
bas faire pression sur les directions syndicale 
pour exiger la grève générale. JJs n'y trouvèrent 
que de bonnes intentions protégées par un 
déploiement massif de porcs. 

Les trade-unions prétextaient du caractër 
«pofüjque:. de la grève pour refuser toue soutien 
mais c• était bien évidemment leurs raisons qui · 
étaient politiques. Si les mineurs espéraient ren­ 

hatcher, ils ne songeaienr pas spéciale­ 
insraïler le Labour au pouvoir. Ils avaient 

(4) L'Ei:11 :mi;laîs c-f1 p[csi -à utilisa n'impone quelle m~in d',-eu~~ pour 
br~r les grh•a_ En -IS., il u1il[g l\:1.trtk!e pou.r Mch.1.rgcr la bateaux. fn 
2, l lJ\•crpool. Il 1c-n1.2. d"uuHscr des 11ul.uds pour briser u~ scèV<:" d~ 

;er, : il C'S\ pr1>blabk qu'il I'~ fait aussi ceue 1lflfui'e, secrè1cm.csn1. 

S) Peer ûi1t fa,c .2.u refus des dodcns de dc.'cl\uger le: <h:ubon. et pour 
puer l d"évtmuella ,c11oiu commando. le NCB mtlisa de pltfétC"flct d 
ixtiu poru avec du personnel wr. Certains pons c~fü:nés furent renus 
en service pour l'occasion. 
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en tête leur belle victoire de 74 et cette évidence 
toute simple : s' ils faisaient tomber le gouverne­ 
ment, le suivant ne pourrait revenir sur certaines 
choses, et aurait éré obligé d'endurer leurs exi­ 
gences. Les syndicats se contentaient de pleurni­ 
cher sur les violences, d'où qu'elles venaient, de 
se lamenter sur la fin de la « paix sociales. Mais on 
sait bien, comme le die Crozier : «Dans une 
guerre, il peut malheureusement arriver que Ier 
droits de J 'homme ne soient pas cout à fair respec- 

erre srtuatron eut une double conséquence 
entre septembre et octobre : dans un nombre 
grandissant de puits, certains reprirent le travail, 
principalernenr ceux qui, bien que ne franchis- 
ant pas le piquet, s'étaient tenus à l'écart de la 

. . 
lutte ; Us ressassaient leurs problèmes familiaux 
et pécuniers, et furent évidemment les premier 
craquer. 
D'autres. déterminés à n'en nas finir 

purent 
tactiqu 
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puas, ils d rculaient 
n'allaient plus aux m 

haque 

Dans le south-Wales, le formidable dispositi 
des flics déployé pour protéger les scabs, exacerba 
la violence des pickers, Ainsi le 30 novembre, d 
grévistes balancèrent un poteau sur un taxi con­ 
duisant un scab au boulot. Le chauffeur fut tué. 

part les bureaucrates du NUM, il n 
trouvé personne pour le regretter, lui-même étant 
du coup un scab. Le seul regret était plutôt qu'il 
ne fussent pas morts tous les deux (6). Quelqu 
jours plus rard, dans le south-Yorks., un rail de 
chemin de fer fut balancé de [a même maniëre 



sur un car de flics ; il n'y eut malheureusement 
pas d 

ers la fin de l'année, le mouvement s'essoufla 
quelque peu. Le temps travaillait de plus en plu 
pour l'Etat. L'usure due à dix mois de grève com­ 
mençait :l se faire sentir durement : au souci des 
dettes qui s'accumulaient, s'ajouta le chantage 
policier (plusieurs milliers se sont déjà fairs arrête 
c sont menacés de licenciement). L'érosion fai­ 
ait son œuvre. Dans fa plupart des centres 
miniers, beaucoup de gars en étaient à attendre 
l'ordre de reprise du travail, à part dans le sud et 
l'ouest du Yorks., afosi qu'en Ecosse et dans le 
Kent, où ils campaient sur une position d'intran­ 
sigeance et étaient prêts à pousser la grève à 
outrance. De plus des opérations de commandos 
terroristes contre les grévistes commencèrent à 
apparaître (menaces de mort, lettres anonym ... .,, 
oitures cramées, etc.). 

in novembre, tablant sur ce pourrissement, le 
CB proposa une prime de 15 000 F environ à 

ceux qui reprendraient Je travail avant ?a fin de 
l'année. Certains en profitèrent d'aiHeurs pour se 
remettre en grève toue de suite après ! Cepen­ 
dam, Je mouvement de reprise s'accentua. Le 
bavardage intense qui régnait dans les welfares et 
la haine commune des flics paraissait alors san 
emploi. Sur les piquets quotidiens les mineurs en 
ëtaiem réduits à une présence symbolique. Le­ 
nombreuses arrestations, les condamnations. en 
uspens, la présence massive des flics, la fatigue 
réduisaient souvent la pratique des piekets aux 
ules insultes à l'adresse des scabs lors de leur 

passage rapide à travers la picket-line (à plat ven­ 
tre sur le plancher d'un car grillagé- pour qu'on 
ne voit pas leur sale gueule - et escorté par plu­ 
sieurs vans de flics). Après une heure d'attente 
dans le froid, la colère ne pouvait s'exprimer que 
dans ces quelques insultes, puis Je piquet se dis­ 
persait. On ne vous raconte pas la frustration et 
l'amertume ! 

Dans ces conditions ce furent ëvidernmenr ces 
hiens maudits qui restèrent malœes du terrain. 
Ce qui ne signifiait pas l'écrasement des gens : 
par exemple, Je 12 février, des scabs du Yorks. se 
réunirent dans un pub à Doncaster. Cela se sut. 
Les scabs se firent casser la gueule. il y eut un 
bagarre avec les flics accourus en renfort, et les 
grévistes se replièrent sans laisser de blessé ... 

Les mineurs ont c:ausé beaucoup de dégâts 
notamment par les actions de hit-squads, Par 

exemple, en novembre, ils avaient entièrement 
détruit un centre de prospection miniëre ultra­ 
moderne du NCB, faisant pour un million de 
francs de dégics et en janvier, ils se sont occupés 
de la salle de contrôle du puits de Whealdeale, 
pour le même rarif. Les mineurs n'hésitaient p;as 
retirer les couvertures de sécurité dans les puits 

où les scabs cherchaient. à. bosser. Ils les rendaient 
ainsi inutilisables à cause des infiltrations d'eau, 
sans parler des machines niquëes par l'eau. Cela 
endu long sur le respect de l'outil de travail si 
her aux syndicats. Le NCB se plaignit qu'ainsi 
plus de 20 000 emplois auraient été perdus, mais 
dans des puits rentables. Les grévistes s'en tam­ 
ponnent, ils ne veulent pas rentrer dans ces consi­ 
dérations «économiques•, ils sont en guerre, un 
point c'est tout. Pourtant toutes les tentatives 
offensives des mineurs n'ont pu se développer et 
se généraliser en trouvant un relais chez les autres 
travailleurs. A.u début de 85, ils ressentaient très 
fortement leur asphyxie sociale. 

Le soutien financier qu'ils recevaient apparais­ 
air dans de telles circonstances comme un sou­ 
tien abstrait venant compenser Je défaut d'une 
solidarité active, il ne pouvait que leur permettre 
de tenir un peu plus longtemps. Tous les rackets 
réformistes, en prétendant soutenir les mineurs, 
ont joué un rôle non négligeable dans leur isole­ 
ment. ~C'est la première fois depuis longtemps 
que tous les activistes politiques des sixties s 
retrouvent», se réjouissait irnpudernrnenr l'un 
d'eux. Ces petites salopes se sont évertuées à pré- 
enter la grève des mineurs comme purement· 
défensive. A pan: leur apporter du thé sur les 
piquets où ça ne craignait pas trop, leur soutien 
'est borné à collecter du fric, comme si Je 
mineurs étaient victimes d'une calamité natu­ 
relle. Le 11 février, le TUC avait appelé à une 
grève nationale ( qui ne fut évidemment pas sui­ 
vie). Les gauchistes du labour organisèrent ce 
jour-là un mass-pickee, tout en prenant soin 
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d'annoncer que celui-ci serait pacifique, «good­ 
narureds, qu'on ne provoquerait pas fa police, et 
que seules six personnes seraient habilitëes li 
approcher les travailleurs ! A un tel mépris, les 
mineurs n'ont répondu que pat le mëpris. Pour 
les «comités de soutien aux mineurs», il ne fallait 
surtout pa-; parler de guette sociale. Ce qu'il., 
reprochaient à Thatcher, c'était surtout son lan­ 
gage guemer. 

RÉSOLUTION DE SOLIDARITÉ 
CLANDESTINE DE LA RÉGION DE 

MAZOWSZE 

Les mineurs anglais sont en grève depuis 
quatre mols. contre un programme de terme­ 
tures de mines pour raison économlque. Les 
mineurs sont menacés de chômage. Le gou­ 
vernement a rejeté toute solution de compro­ 
mis, et a recours à de sévères méthodes poli­ 
cières contre les grévistes. Des milliers· de 
mineurs ont été arrêtés ; des centaines ont 
été hospitalisés; et l'un a été tué. 
le g,ouvernernent polonais profite de 

l'exportation de charbon vers la Grande• 
Bretagne, malgré les condamnations hypocri­ 
tes des activités de la police anglaise dans 
sa presse et par les pseudo syndicats d'Etat. 
Il vend du charbon de basse qualité et bon 
marché, qui est extrait dans des conditions 
de travail déplorables et scandaleuses, sous 
un régime d'exploitation qui ne se soucie ni 
de la force de travail, ni de la mine. l'escla­ 
vage salarié des mineurs polonais sert à bri­ 
ser la résistance des mineurs anglais. 

Mineurs anglais! Le sentiment réel des 
syndicalistes envers les autorités polonaises 11 

et ses pratiques est apparu visiblement lors 
de la récente farce électorale, boycottée par 
les travailleurs. Dans les conditions présen­ 
tes de terreur, le mouvement des travailleurs 
polonais n'est pas actuellement en position 
d'entreprendre des actions de protestation. 
Mais vous pouvez être sûrs que nous som­ 
mes solidaires de vous de la même façon que 
vous nous avez montré et montrez toujours. 
votre solidarité dans notre combat. Nous 
sommes fermement opposés à tous les cas 
où on use de la force contre les travailleurs 
combattant pour leurs droits et leurs intérêts. 

Vive fa solidarité syndicale ! 
Varsovie, le 26 fuin 1984 

C'est un processus mondial qui a décidé de l 
fermeture des puits, et c'est un même proccssu 
qui s• est employé à venir à bout de la grève d­ 
mineurs. La solidarité entre Etats ne connait pa-; 
de limites politiques. Alors que Scargill avait été 
un des pires détracteurs de Solidarnosc. et 
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qu'entrerienr les meilleurs rapports a 
bureaucrates de l'Est. Ia Pologne a plus que dou­ 
blé ses exportations de charbon vers la Grande­ 
Bretagne ( on se rappelle comment avait été paci­ 
fiée la mine de Wujek (7)). 

ais il y a des mineurs qui ne partageaient visi­ 
blernenr pas les affinités bureaucratiques de Scar­ 
gill : lors des premières livraisons de charbon 
polak, ils sont allés saccager la délégation écono­ 
mique polonaise de Sheffield. Et le NUM s'est 
bien gardé de rendre publiques les résolutions d 
mineurs de Mazowszc et de Silésie. Il a par contre 
abondamment parlé du csouticn. de la CGT, qui 

effcctivcmeru orchestré un battage _pubJici­ 
taire ; envoi d'une montagne de jouets pour 
oël, collecce de fric, manifesrations spectaculai­ 

t dérisoires ( quelques boulets de charbon 
rsés sur les voies dans le nord et à Gardanne). 

Par contre la puissance CGT des dockers a cons­ 
tamment accepté de charger le charbon jaune à 
destination de I 'A ngleterre. Les Charbonnages d 
France onr constamment accru leurs exporrarion ... 

.. es dockers cégc:dstes charger à 
ngleterre Je charbon venu de 

tans le plus grand sccr 

L'Etat ne pouvait compter que sur le temp .. , 
mme facteur d'usure et d'épuisement, pour 

venir à bout de la détermination des mineurs, 
Toutes les dernières grèves des mineurs avaient 
été victorieuses parce que rapides et inattendues. 
Cette fois le gouvememenc et Je NCB avaient pk­ 
paré le terrain. Pour rendre pleinement cffica:ce 
l'usure due au temps. le mouvement devait êtr 
maintenu dam les limites qu'ils pouvaient con­ 
trôler. Les flics ont été envoyé en masse chaque 
fois qu'ils craignaient un débordement ou un 
généralisation. Les bâtards au pouvoir ont dO 
avoir plusieurs fois des sueurs froides, Je conflit 
prenant des allures qu'ils n'avaient pas soupçon­ 
nées. 

Les scabs et les flics ont servi conjointement de 
reurs de démoralisation. Dans un premier 

temps les scabs permirent qu'une production soit 
maintenue dans le Norts., malgré la grève. Puis, 
lorsque chaque puits commença à avoir ses scab .... 
l' importance de ces événements fut amplifiée 
pectaculairernent et servit à polariser ks éncr 

(7) Dans ln joull qui H11virm1 h: coup d'Etai de dëœmbre 51. lo mincu,~ 
de Wujck 1'€1aieo1 l:llr~rmé) dam leur mi11c- ~ rbiiC1icn1 g t2 milice, 
L°\dfronmmn1 fui cxuê-mcm.t,nt vink-n1 n il y eut p.lwicurs d1uincs de 
rnons pa1mi lb milicicru c1 la mmcun. 
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D es que la durée de la grève dépassait 
quelques mois. die revenait très cher au 
NUM tant en argent. qu'en puissance. 

Mais la possibilité d'une victoire politique corn­ 
pensait ceci largement. Quand il apparut qu'une 
telle victoire était hors de portée, il lui fallait 
absolument désamorcer la grève. Tandis que 
d'une main, il cntretenair l'illusion d'une proch 
victoire (cils craquent», « encore trois semaines»), 
de I'aurre il introduisait l'idée de la défaite. Le 

M jusqu'alors avait joué son rôle de modéra­ 
cion discrèternenr, pesant surcout par inertie 
par des magouilles focales. Il devait singer la 
détermination des grévistes pour ne pas perdre L 
oncrôle. Mais dès janvier il pesa de cour son 
poids pour stopper k mouvement. Ses magouil­ 
les devinrent évidentes et se firent au niveau 
national. 

A la mi-janvier. Scargill crut que le moment 
rait venu pour négocier sans condition. Le 29 

janvier, 3 000 mineurs du sud-Yorks. se retrou­ 
vaien r spontanément à l'entrée du puits de Cor­ 
conwood pour attaquer les pigs avec un seul mot 
d'ordre : NO SURRENDER ! ( 10). C'était le pre. 

-picket depuis deux mois. Le soir 
les nëgociaeions étaient rompues, 

ont été rapidement prises 
t à Brodsworth oü 2 000 

acore 

(8) Technique inconnue c1 ptuprcsmi:-111 Ï!lCrol 
el ~rëvi11cs Yicnncm 1m con1.:ict c< d<!j CC'/\12.Încs de ,:cru potwc:n1 da eor­ 
doru de fha. Quclqua fo11. le eeeden s'eevre et bwc: p~r quelques 
~nonni:s qui S( font ancm. puo ~ rrtoratitu~ 
l<Jl Ils y unt Ml.'Sé d..s mi11i:irds de fr.an~. PiU$icu~ .moÏ$ aptès l.1 gt~\·e. Mc 

h•ra au «fimnci~l tima• : "ffl®rc une YK\011-c comme c,:ll,e,fü 

( 10) p.._~ J~ r«idi1inn 1 
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vraiment commencé à nous battre» disait alors 
l'un d'eux. Onze mille mineurs one été arrêtés au 
moins une fois. Ils ont été confrontés à un 
répression judiciaire féroce, pour les intimider e 
leur faire payer leur audace ( 11 ). 

Depuis le début février, le NUM de South­ 
Wales proposait la reprise csaos négociation et 
dans la dignité>. Avancëe d'abord timidement 
cette idée trouva d'autant plus de crédit qu 
outh-Wales étaie encore la région où il y avait 1. 
moins de scabs, mais surcout parce qu 
bre de mineurs ne croyaient plus au succë 
grève . L'enjeu de cette rnanœuvre était de preser­ 
ver J' unité du syndicat. A cause de la menace de 

ion du Nous. et du nombre croissant de 
scabs, il falJaic pour le NUM que la grëve fini 
au plus vite : le monopole de son pouvoir était 
n jeu. Une solution négociée, forcément au 

rabais, lui aurait fait perdre cout crédit auprë 
mineurs. Il utilisa donc au mieux de ses intérêt 

courants déjà existan ...... 

soient retrouvés en minorité, voilà un argument 
que ne pouvaient faire valoir que les tenants de: 
«règles du jeu dëmocrariques, règles qui. dcpui 
le début de la grève, avaient été constamment 
invoquées contre eüe, Le 17 février. un premier 

l' exécutif national avait reconduit la 

la rag 
ne que eux ne rer 

Le 28 février, le NCB annonça rriomphalernem 
ue la moitié des mineurs était de retour au tra­ 

vail. Ce seuil éraie évidemment déterminant dan 
la mesure où il légirjrnait une offensive accrue de 
l'Etat contre un mouvement désormais minori­ 
taire. Bien sûr l'engagement des mineurs dans le 
conflit n'avait jamais éu; égalitaire, un certain 
nombre d'encre eux s'en tenant au principe de ne 

· pas franchir le picker-line, sans plus. Que, à 1 
faveur du pourrissement, ceux des grévjstes qui 
éraient déterminés à se battre jusqu'au bout s 

de l'unité 
dehors. 
manière ob 
mineurs, dé~ au travail. 

(l l) U jmuc~ l fonccinnn~ .'i plc=in rendernenr pendam ~1 ~p,ês b g[ève 
PhJlieuo tentaina de mtnaJJs ont fan de la p1iJon. prà cl'ul"it ctnquan• 
1iaine ont pri~ plt•S de deux :iiu. Pa.r exemple, 1 jeun~ ~r~m in~mlie un 
bw de sc:abs - vide - nm pris J :ms. Des peines d~ 5 ;ms furenr innigécs 
pour JCl de pieu(' w1 la Ota. Ei deux Galkm 0111 cté condamues a pr•pe· 
1U11f puur t.e lllt'Ullfe d'un uni !(",1b llfain1c11.rn, que le momrmcrn 01 
hu:n tclotnbc: s'ouvre une nmm~llc ,~gLtc de 
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D · autres ressortirent cinq minutes après («ifs nou 
traitent comme de la merde> déclarèrent cinq 
mineurs d'un puits du Wales). 

ans les régions les plus dures. une telle abdi­ 
fut massivement inacceptable. Le Kent, 

t trois puits du Yorks (Harfield, Arm­ 
rhorpe et Bamborough) votèrent au soir du 5 
mars la poursuite de la. grève jusqu'à une arnnis­ 
rie générale, en désaccord avec le vore national. 
Du sommet aux délégués de puits. tous les 
bâtards de la hiérarchie du NUM s'activèrent 
lors â ramener le plus vite possible les fort 

à la décision nationale. 

pas dans l 

a. 
mine, ce furenr les 
abs, Un peu par­ 
furent incendiées. 
ignir un tel niveau 

B. utrusant rnus ics moyens po 
b' J 

on out se mrr en nlace co 
' 

• ,. JM m; dispo 
plus d'une quelconq r 1 

□ue la démoralisation s'étende 
ords (souvent la 
n S(;"C(Cl 

0 

déclassificarion des rruneurs q 
s pouvant arreindrc 50 r par JO 

on des « water rnoncy», pâmes de co 
dition d- ---- _'., '._ - -'-'- 

ion, 

arfoi 

«water rnonc 
il ignoble: 

l2l ~Pend:ant b grh·e vous m'll.\<ei ct:ai1.: de b:i1.ud. Ml.1n1cnam 
:alli:'t \'OH l quel poin1 i"cn &UH un• : dfd11auon du prC'~idC'm du 

•ur le KCIC'Ur de Donn."cr. 
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• obligation de se présenter devant la cage 10 
mi nu ces avant le début de I' horaire pour être 
payé une journée complète ; 
• suppression du paiement des petits travaux sup­ 
plërnenraires, ceux-ci ërant désormais obligatoires 
et payés sur l'ensemble de la paye normale ; etc. 

es ruptures d • accords locaux s' accornpagnè­ 
renc d'autres mesures répressives : 
• dans beaucoup de puits, les mineurs ne reçu­ 
rem pas le charbon auquel ils avaient droit ; 
• les grévistes forent pénalisés sur leurs primes de 
vacances de l'année 83-84 ; 
• alors que durant la grève, les délestages ne cou­ 
chaient pas les bassins miniers pour d'évidente 
raisons de propagande, après la grève l 'ëlecrricit 
éca.ic coupée au moins une fois par semaine, pen­ 
dant 1 h30 à 3h, avec répartition systématique sur 
les régions grévistes ; 
• la moindre insulte ou récriminaeion entrainait 
la mise à pied ; . 
• les flics firent respecter les heures de fermeture 
légales des Wdfarcs, qui avaient été joyeusement 
bafouées pendant la gr," 
• les décisions de licenciement ou de réintégra­ 
tion des grévistes saqués forent laissés à l'initia­ 
tive de chaque directeur de mine, En échange d_ 
coute réintégration le NCB exigea le retour au 
alrne et une production accrue. Pour prévenir 
davantage coutes velléités de résistance, s'ajoutè­ 
rent les menaces de fermeture de puits sur les­ 
queslles le NCB entretient encore Je fJou. 

Dans ce contexte ce fut d'abord un climat d 
dégoûc et d'écœurement qui prévalue : les saou­ 
lcrics dans les pubs se généralisèrent, les vieil! 
rancœurs qui avaient pu disparaître dans le cours 
de la grève ressurgirenr. Après une année de vie 
intense Je retour au quotidien fut insupportable. 

Il y eut malgré cout quelques réactions. Arm­ 
thorpe se mie en grève trois jours pour avertir le 
management qu "ils n'étaient pas prêts à se laisser 
humilier de cette manière. Il y eut dans toutes 1 
régions de nombreux débrayages spontanés mai 
qui rcstërenr isolés et fort peu connus au-delà d 
leur secteur. Fin mars. à Kiveron Park (Yorks, ), 1 
système téléphonique souterrain ainsi que Je 
câble de fa cage furent sabotés. U y eut 1,5 mil­ 
lions de dégâts. D'une manière générale la pro­ 
duction baissa énormément (dans le Derbyshire, 
Je NCB envoya l 800 lettres disant : notre man­ 
que d'effort est inacceptables, et menaça de sup­ 
primer les primes. Les mineurs ne produisaient en 
ffet que les 2/ 3 de la moyenne habituelle). 
Dans cette ambiance de division, d · isolement 

t de vexations, le NUM se préoccupait unique- 
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ment de ses problèmes internes : il s'acharnait à 
recomposer au plus bas son unité. IJ se lança dans 
la propagande pour la réintégration de la section 
du Nous. dans le syndicat et appela à fa réconcilia­ 
tion avec les scabs d'après Noël - les grévistes 
one cou jours désavoué cette idée, un scab est un 
cab ! - Pour finir, le 3 avril, le NUM votait sous 
les insultes des mineurs la fin de J 'overtimc ban 
(13). 

la naissance du Rank and 
(RFM) apparut comme la seul 

maun 
local· 
nu ru 

. . mq aunes pui 
de durer quelques jours. 

cette occasion, le RFM kur apporta la seul 
aide financière, mais en sous-main. Il loupait là 
1 'occasion de rendre publique son aide au mouve-­ 
ment, prouvant qu'il n'avait rien compris 
l'exemplarité d'une celle aide cc qu'il étaie bel cc 
bien un satellite du NUM. 

L'absence complète dans le journal publie par 
le RFM d'informations concernant les grèves spo­ 
radiques depuis mars et les actes de vengeance 

firme que le projet du RFM se Iirnice en défi­ 
ni rive à du baratin néo-syndical ( l 

( 14) Voir ?i «- sujet 1~ leeere n1 RFM en ~nnc:,;e doct1mcnt"2UC. 



L l non-rmneur 

isrn 

La période qui suivie la grève aggrava durement 
ks conditions de vie des mineurs (un mineur 

écossais déclarait que cavant il n'y avait qu'une 
loi en Grande-Bretagne - celle des flics - mai: 
que maintenant il y en a deux - celle des flics et 
celle du NCB» !). Mais l'esprit de vengeance s'est 
ommuniqué à d'aunes que les mineurs. Dans l 

semaines qui suivirent le conflit, une grève de 
professeurs laissa les kids anglais désœuvrés dans 
les rues ; ils imitèrent pratiquement les pickets : 
arraques contre les flics, piquets devant les écoles 
t dans certains cas pillages de magasins ... Dan 

les. villages miniers les opérations anti-flics conti­ 
nuërcnr à se mener ; à Shircbrook, le commissa­ 
riat et deux voitures de flics furent attaqués, à 
Chesterfield, des flics furent envoyés à. 
l'hôpital ... 

m111 

e. 
trade-union a avui 

lui donn 
une 

(1 

une 
non syndicale 
régi.onaks con­ 

à la direr­ 
nt d 

y 
u 

1 

ré .... ernrncnr um d 

n 
qut 
ré- 
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vrstes, mensonge qui prit s~ pleine efficacité à la 
fin de: la grève. 

Traditionnellement, les mineurs peuvent taire 
pression sur leur branche locale par k biais de 
délégués de puits, L' illusion que le NUM puisse 
être un outil à leur disposition s'en trouve ainsi 
nforrée : «le NUM, c'est nous» nous disaient 

des mineurs du Yorks. ; cc un bombage ::1. Cor­ 
tonwood rappelait que «WE cold Arthur NO sur· 
tenders ( 15 ). Ces délégués de puits jouèrent un 
rôle trouble tout au long de la grève : leur posi­ 
tion de bureaucrate les amenaient à cautionner la 
politique: de: modération du NUM. alors que dans 
le même temps ils pouvaient participer à de 
actions dures. La confiance ainsi obtenue, ils la 
mirent en jeu à la retombée du mouvement pour 
imposer les directives syndicales cl' arrêt de la 
grève. La confiance qui leur est accordée 
epc:ndant sujette à un contrôle des mineurs. 
eux-ci ont l'habirude de venir assister nombreux 

aux réunions, se déplaçant si besoin 
les laissons jamais seuls» disait un 

. . 
tarent mu1our 
dërës, jamais à 

l'organisa don syndicale. Certaines crapu leries de 
petits bureaucrates locaux n'ont même pas sou­ 
levé la colère qu'elles mériraiem pourtant. Par 
exemple, le délégué local d'Harficld, Dave Dou­ 
glas, gauchiste notoire, exigea lors d'un branch­ 
meeting qu'un chômeur quine la salle ; sous l 
seul prétexte qu'il n'étaie pas mineur, il ne devait 
donc pas prendre connaissance des débats. Il était" 
pourtant toujours présent lors d 
vec les flics. Si le besoin évide 

allant occuper les locaux du NUM à Bolton. Dan 
le Durham, les mineurs avaient réclamé au NUM 
une prime de Noël. Devant sa. pingrerie, ils 
déboulèrent au siège régional du NUM, et 
firent un pillage en rëgle. 

es mineurs ont attribué la responsabilité <l 
leur défaite évidemment en premier lieu au 
gigantesque dispositif policier mis en œuvrc con­ 
tre eux, mais aussi aux responsables du TUC et 
des autres trade-unions qui ne sont pas engagés 
n leur faveur dans le conflit. Pourtant. ils ont 
beau jeu de critiquer les bureaucraties des autres 
trade-unions, alors qu'eux-mêmes, étant pour­ 
tant dans le feu de l'action, n'ont jamais donné 
1' exemple en dénonçant publiquement le. 
magouilles du NUM. Quand !a direcrion du TU 
refusa d'appeler à la grève:,. elle fut trsirée de traî­ 
tre. Pourtant seuls nos amis peuvem nous trahir. 
Les bureaucrates du TUC furenc-il 
les amis des grévistes .? 

. ,. 
unte 

explique que les actions de hit-squad fuss:cm pré­ 
parées par seulement quelques rnineu 
naissant bien, évoquer ce souci en ce qui concerne 
des réunions locales est un meruonge de bureau­ 
crate, puisque les actions de commandos se pré­ 
paraient en dehors. C'est seulement par rcspccc 
pour les règles de fonccîonnemem du syndicat 
que des non-mineurs ont été exclus des branch- 
meeungs. 

Citons quand même ces deux exemples de la 
olëre de la base contre les directives du syndicat. 
Dans le Lancashire, la direction régionale du 
UM y fut particulièrement maladroite et ienr 

en mai de meure fin à la grève, malgré la pression 
des mineurs (les bureaucrates locaux déploraient 
même que les jaunes se fassent traiter de scabs !). 
Une trentaine de mineurs riposrërent aussitôt en 
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'··c le manque d'argent qui poussa les grëvis­ 
tes a se charger eux-mêmes d'organiser des collec­ 
tes en Grande-Bretagne et même à l'étranger, 
haque puits envoyant ses propres délégués indé­ 
pendamment du NUM (même si certains étaient 
responsables dans les branches locales du NU 
les Women support group locaux jouèren 
rôle important. 
Ces initiatives furent rendues d'autanr plus 

nécessaires que le NUM assurait administr;.Uive­ 
ment le financement de la grève, distribuanr uni- 
ormément les fonds qu'il concentrait, selon un 
découpage par région, sans tenir aucun compt 
des besoins réels. Cela donnait lieu à des situa­ 
tions absurdes, des régions concentrant seule· 
ment quelques milliers de grévistes bénéficiant 
des mêmes ressources que celles où ce nombre 
était de plusieurs dizaines de milliers. Il s'en sui­ 
vie des rancœurs et une concu 
en grçve (par exemple des mineurs consraraienr 
amèrement que les gars du Kenr avaient un 
position plus aisée: pour se maintenir en grève, 1 
proximité de Londres leur 
meilleur financement par le 

avec I' 

gn~­ 
marne avan 

d'effet. 

menr, ceci se passait une 
m d<: la grçv<.: et n'eut donc p- 

Voilâ bien une action réelle contre l'isolement 
des grévistes que d'habitude ils se bornaient à 
déplorer, Notons aussi que de retour de Barce­ 
lone, et encore tout excités par ] 'accueil des doc­ 
kers et le bon vin espagnol, ils se rendirent à Car­ 
maux {Tarn} pour rencontrer des mineurs fran­ 
çais. Us n'eurent malheureusement affaire qu'aux 
raliniens de la CGT. Ces bâtards les jetèrent 
ornrne des malpropres sous le fallacieux prëœxre 
qu'ils n'étaient pas envoyés par le NUM, et pou­ 
vaient être des imposteurs. 

Bien sûr, les dockers d'Aarhus montrèren 
aussi leur solidarité pratique en bloquant le char­ 
bon pour la Grande-Bretagne. Mais de tels exem­ 
ples furent rares. Cc mouvement de cent soixante 
milles personnes. en un an, n'a produit quasi­ 
ment: aucun écrit hormis la propagande du NUM 
et celle des gauchistes. Quelques journaux (1~), 
tracts, vidéos ont été faits, mais encore une fois 
envisagés comme complémem: à la presse syndi 
cale. Ainsi les gf< .. :vistes ont laissé le monopole d 
la parole aux spécialistes. 

Le NUM s'est constamment crouvë pris entr 
de_ux feux : la pr_;ssio~ ex~rcéc sur 

1

lui par 1 
mineurs cc la détermination de I Erar, U a 

écé contraint par les mineurs et par l'Etat, qui 
se refuse: à toute négociation, d'afficher tour au 

long de la grève des positions radicales et intransi­ 
geances. En 72, k NUM avait été en passe de se 
trouver ouvertement désavoué par les mineu 
qui durent la plupart du temps passer outre aux 
onsignes de modération du syndicat pour irnpo­ 
er leurs exigences. li avait donc été urgent oour 

n imagine la bouffée: d'air que cela au rait 
apporté aux grévistes si la nécessité de tels con 
tacts avait été ressentie plus rôr, tant par les gré­ 
istes que par nous. L'exemplarité d'un tel précé­ 
ent aurait pu changer la marche des chose ... 

( 17) OEPB : orgln.wuon des d1;>. kns C"n E~111x11~, •'.>o-~l~ <lu mouv~mem 
mblémc de 1976. 

lle-.rnn- 

IU 
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lui de renouveler son image de marque ~ ce fut 
l'occasion de promotion pour de jeunes loups qui 
s'étaient mis en avant au cours des grèves de 72. 
Scsrgill en est Je meilleur exemple, concenrranr 
sur son personnage l'image de la détermination 
des mineurs. Depuis des années, « le roi Arthur. 
parade à toute occasion sur le petit écran, assurant 
ainsi sa propre campagne promotionnelle. 

L'organisation des mineurs en communauté 
illageoises a grandement favorisé la maintenance 
de ]' idéologie du vieux mouvement ouvrier. Le 
militants gauchistes qui sont arrivés à la direction 
du NUM à la fin des 70' se sont appuyés sur cerce 
tradition pour reconquérir une audience. Tout en 
ontinuant de paruciper à la gestion des mines, le 
NUM se construisit - en s'appuyant sur la for 
réelle des mineurs - une image de puissant 
~yndkat extrémiste, et cc, sur des positions corn 
plêtemenr rétrogrades. C'est à cause de la comba­ 
tivité des mineurs qu'il se doit d'adopter une 
telle position, en apparente contradiction avec s 
volonté de participer à la gestion de r appareil 
industriel. On retrouve cette partition dans l'exé­ 
cutif, qui regroupe modérés et exerëmisres. Mais 
eux-ci onr secrêremenr les mêrnes intérêts, un 
leader comme Scargill s'appuie sur les modéo 
pour pouvoir faire passer l'intérêt du syndicat 
tour en maintenant son image radicale. Le NU 
pue ainsi se permettre de ne jamais désavouer 1 

ommis lors de la grève, tour en travaillant 
entre eux. 

Au début du mouvement, le NUM prétendait 
enduire ses croupes à la victoire et empêcher la 
errneture des puits, Aujourd'hui le spectacle 
prétend que l'Etat a infligé une défaite au syndi­ 
at. n nous faut faire justice de ces deux rnenson­ 
es symétriques. «Au moins, nous nous somm 
bien battus pendant un an» c 
d' Armthorpe le soir de la r• 
exemplaire, quand on voie avec quel] 
'effectue la contre-offensive étatique en rrancc 
par exemple. 

L'appareil syndical anglais est unifié dans une 
ule organisation, le TUC (contrairement à la 

plu parc des pays européens où l'appareil syndical 
e divise en plusieurs confédérations nationales). 
Les divisions politiques s'exercent au sein de la 
onfédëracion, de même que le Labour réunit et 
oppose nwdfrés, staliniens et gauchistes. 

du cr 

nec au 

rgill, patron à vie du NUM, est le leader de 
rre frange du syndicalisme. attaché à son rôl 

traditionnel de défense du « niveau de vie" d 
l'ouvrier : défense du salaire, des conditions de 
travail. de la stabilité de l'emploi, qui se doit d 
s' opposer à une modernisation dt l'appareil 
industriel qui frappe immédiatement beaucoup 
d'ouvriers se retrouvant au chômage. Il exist 
cffecrivcmcnt une opposition polirique entr 
ndicalisme attaché à la défense du monde 
uvrier er I'Erat anglais. Ce dernier n'a pas tenté 

de se servir de t irnplanrarion réelle du NUM dan 
les bassins miniers pour un quelconque compro­ 
mis ou une modération du mouvement, comrn 
cela se passe habituellement en France ou ail­ 
leurs. li lui fallait avant tout écraser les mineurs, 
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faiblir un rgams:mon 

n'a 

marnucr 
mondial. 

L' imég.ration du vieux mouvement ouvrier est 
contrats 
grève! 

~ ~ tre nettové et 
t!S 

raient 1 
insarisf 

leu 

urvu _ 
spccts cc leur vie quotidienne. 

mudernisarion du capitalisme et 
mineurs reconnaissent que le principal souricn 
qu'ils ont eu esr venu des chômeurs et surtout d 
Jl:UilCS. 

crrains nous ont du comprendre maintenant 
le,; émeutes dt· l't'ré 81 qui ont embrasé la quasi- 
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totalité des villes anglaises ; ils en sont à se réjouir 
à présent des émeutes qui viennent d'exploser à 
nouveau dans plusieurs villes. La grève a rappro- 
hé leurs conditions. Les mineurs sont menacés d 
devenir à brève €chance des chômeurs et ils ont 
appris pendant le conflit à haïr les flics ; ils ont 
xpérimencé une occupation policière en général 

réservée aux chômeurs-â-vie. 

Cc sont les initiatives locales donc r organisa­ 
tion dépendait des éléments les plus combatifs, 
qui se sont avérées les plus dangereuses pour 
l'Etat. Les actions offensives des commandos ont 
urpris les flics, qui ont avoué eux-mêmes qu'Ils 
n'avaient pas prévu cette évolution de la lutte. 11 
n'était plus alors question de fermetures de puit 
mais de vengeance ; il s'agissait de répondre au 
coup par coup à la violence étatique en organisa 
des actions ponctuelles et dévastatrices sur 1 
puits, les bâtiments publics, les commissariats, en 
tendant des embuscades aux flics ou, sur les auto­ 
routes, aux camions jaunes et aux scab ... 

frais de l'excitation de 300 personnes en liesse. 
les journaux n'ont pas compris les raisons de la 
présence des hooligans de Sheffield. puisque ce 
jour-là leur équipe n'était pas en déplacement. 

De coute façon, les hooligans sont aussi bien 
des chômeurs que des jeunes ouvriers - et donc 
des mineurs dans les bassins miniers. Les gens les 
plus speed que nous ayons rencontré dans Je 
Yorkshire sont souvent supporters d'une équipe 
(généralemenc Leeds, Liverpool ou Shieffield), et 
vont aux matches pour bien s'amuser. 

k 

Le mass-picket, mode de lutte industrielle par 
excellence, a piégé les mineurs. La colère qui s 
exprimait pouvait être contenue par les flics, qui 
avaient tout le loisir d'amasser Jeurs troupes. Les 
flics se: firent parfois déborder, et cela donna lieu 
à de belles bagarres. Néanmoins, c'est lors de 
embuscades et des émeutes que cette colère pu 
s'exprimer pleinement er que la plupart des 
déroutes forent infligées à l'ennemi. 

Dans ce conflit, différentes formes de violence 
prolétaire se sont unifiées. Il y a souvent eu fusi 
entre les mineurs et les bandes de jeunes chô­ 
meurs, entre les formes de June ouvrière eclassi­ 
quess et les pratiques des kids, voire même av 
le hooliganisme des stades. 

Ainsi, fin novembre 84, une attaque surpn 
sur des camions de fuel avaic été prévue à la cen­ 
trale d 'Hartlepool près de Sunderland. 500 pic­ 
kers étaie ne attendus mais il n'en vint que la moi­ 
tié. Rien n'arriva, les flics furent présents sur le 
lieux. avant les camions. Par contre l'autre moitié 
;tait au match Sunderland-Nottingham et s'arra­ 
qua à la sortie aux bus de supporcers du Norts. 
ainsi qu'à quelques boutiques du centre ville. 
autre fait exemplaire se passa à Doncaster, quel­ 
ques jours après la fin de la grève. Une quinzaine 
de supporters de Sheffidd se mirent à foutre le 
ouk, vite rejoints par les jeunes de Doncaster et 
les mineurs en virée en ville (c'était un 
dimanche). Toute une rue commerçante fü le 
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mauvaise volent 
de nombreuses reprises, gouvernements ou 
patrons ont dû céder devant leurs exigence .... 

Au cours des 70', la possibilité d'un boulever- 
ernent quali.tatif était présence ; gestionnaires et 

syndicats n'en menaient pas large. En 72, la gr 
des mineurs marquait le point culminant d'un 
mouvement de grèves sauvages sporadiques où 1 
syndicats n'éraient plus écoutés (même s'ils 
n'étaient pas écartés). En 74. le gouverncmcn 
Heath tomba à cause du référendum sur la ques­ 
tion «qui gouverne cc pays : les mineurs ou mois. 
n 79. lors de l'hiver du rnécontenrernenr, le pay 

fut paralysé par toute une série de grèves (Ies 
· - - cerce occasion de faire 

grève uniquement pour soutenir les exigences du 
personne] hospitalier, le gouvernement céda aus­ 
irôr), 

hop-stewards (délégués de base, mais fai­ 
m partie des trade-unions) ignoraient royale­ 

yndicat et cxpri­ 
de la base. La pra- 

omrnunicarion entre k 
C drfféren,c 
ne dans toue l, 

ourt-circuitaicnt la hié- 

hacun de ces mouvernen 
rents flux cl' une offensive 

one pu man 
dans les usi n 



Les prolétaires ne se reconnaissaient plus tant 
dans la lutte pour un travail décent que dans le 
refus même du travail, ce qui donnait à toutes les 
luttes ouvriëres anglaises de cette époque Ieur 
caractère résolument moderne. Les ouvriers n 
respectaient plus rien dans I.e travail, ni les caden 
es, ni les chefs, ni les consignes syndicales. Cette 

•offensive représentait la forme extrême et l 
dépassement de la lutte ouvrière contre 1 'exploi­ 
tation. Elle s'est trouvée malgré tout prisonnière 
du langage du vieux mouvement ouvrier. C'est à 
ause de cette faiblesse: - le flou sur l'enjeu d'un 
tel mouvement - que les syndicats ont pu main­ 
tenir leur présence. 

insi lorsqu'en .1972, devant le dépôt de Salt- 
' les mineurs en grève avaient menacé d'appe­ 

ler à l'insurrection, c'était comme un moyen de 
lune, pour faire pression sur le gouvernement et 
obtenir la libération des mineurs emprisonnés, 
mais jamais comme le bur du jeu. L'Angleterre 
depuis Cromwell n'a jamais connu d'insurrection 
(mais elle a. connu beaucoup d'émeutes, notam­ 
ment au 19r siècle). Les explosions de violences - 
pourtant sauvages - des ouvriers anglais n'ont 
jamais réalisé ni l'unité, ni l'ampleur qu'ont eu 
des révoltes ailleurs en Europe (par exemple, en 
~rance lors des insurrections de 18'30, 1848 ou 
L871). A partir de 68, en France, en Italie, en 
pagne, en Pologne, des contributions rhëori 

ques au débat en cours apparurent au moment 
même où l'agitation se développait. En Angle­ 
terre, il n'y eu rien de tel, seuls les idéologu 
ouvriéristes se conrentêrent de contempler 1 
évènements, en resservant à toutes les sauces le 
baratin moisi sur «l'unité dt classes. 

La solidarité effective - qui n'était autre que: 
la manifestation pratique d'un dégoût commun 
du travail - a été laminée lors de la récente 
conne-offensive de l'Etat. la référence terrori 
au chômage (dom le célèbre: ~si vous n'êtes pas 
entent ici, allez chercher une place ailleursv) a 
donné une valeur abusive au fait même d'avoir 
un boulot. Le senrirnent d' invincibilité qui don­ 
nait sa force aux récents mouvernerns a été battu 
n brèche. notamment lors des mises au pas Jan 
l'automobile cc la sidérurgie. Le sentiment accru 
de la concurrence a mainrenanr pris le pas sur 
.elui que tout était bon pour saboter la produc­ 
tion ( 19). 

Pendant la grève, beaucoup de mineurs rëpë­ 
raienr mécaniquement cc slogan : c la classe 
ouvrière a un seul ennemis, comme un cantiqu ~ 
qu'on invoque pour conjurer le mauvais sort. Ils 

étaient amers de découvrir, dans le cours du con­ 
flit. qu'une époque avait passé et que la lutte 
devenait plus âpre, amers de réaliser qu'ils 
étaient Je dernier bastion parmi les ouvriers 
encore capable d'une épreuve de force ave 
l'Etat, dans l'esprit des luttes des 70'. 

UNE BELLE FAÇON 
DE SE VENGER 

_'arbitraire absolu du capitalisme anglais 
11 

au début du 19- siècle a indult en retour la 
vJ101ence sauvage des ouvriers. La haine exa- 11 

cerbée jusqu'au désespoir et la vengeance 
s'exprimaient alors par toutes sortes d'actea 
criminels contre les ateliers, les jaunes, et 
les patrons eux-mêmes, En 1824, les ouvriers 11 

obtinrent le droit de libre association, ce qui 
marqua le début du trade-unionisme et d'une 
action organisée au grand jour pour régle­ 
menter pour toute une branche d'industrie, le 
satalre en fonction du bénéfice du patron et 
assurer le maintien des avantages obtenus. 
Mais cette action léga,le ne parvenait qu'à 
peu de résultat. Quand, une grève était déci­ 
dée par une association, le patron faisait 
appel à des jaunes. Ceux-ci, faisant évidem­ 
ment l'objet de menaces, d'injures, de coups, 
portaient plainte et la loi se retournait aussi· 
tôt contre les membres de l'assoclatïon. 
C'est pourquoi, à cette époque, les associa­ 
tions ouvrières ne se contentaient pas 
d'actions I1égales, la plupart du temps vouées 
à l'échec. Elles étaient aussi à l'origine 
d'actions indlvrduelles de vengeance. Des 
jaunes étaient vitriolés, les ouvriers faisaient 
sauter les ateHers ou les Incendiaient. Cer­ 
tains n'hésitaient pas à tuer leur patron, ou 
des jaunes. Citons cet exemple éclatant dont 
l'associatîon des fileurs de coton de Glasgow 
est à l'origine. Celle-ci possédait une puis· 
sance et une organisation exceptionnelle. 
Les adhérents étaient uës par un serment aux 
décisions de la majorité et il existait pendant 

11 chaque grève un comité secret, inconnu de la 
plupart des membres et disposant à oiscré­ 
tion des fonds. Le comité mettait à prix la 
tête de certains scabs, de certains lndustrtels 
détestés, et fixait des primes pour les incen­ 
dies d'usines. C'est ainsi que fut incendiée 
une usine dans laquelle des femmes scabs 
assuraient le filage à la place des hommes. 
La mère d'une die ces femmes fut assassinée 
et on fit passer les deux assassins en Améri• 
que aux frais de l'association ! 

(19) LoN dt 1~ gnndt: i;.rèvt: dt: füi1Lsh lr)•l:iind, en 76. 1~ ouYfÏtt$ retu­ 
iem de uava.iller sur n"impoc{~ q.uelk pl.èct 2llln1 ou venam dn usines 

de Bci1ul1 Leyland. l:a r.1i:io11 qudq1Jefo~ 2V1JUéC: é1:aît a~i '. 4(·~ aus:.i 
une bonne nccuinn pour ,m.,in5 bo,~r• 
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Selon les idéologues, l' «unité de classes serait 
une donnée objective, en dehors du temps. Il suf­ 
firait de l'invoquer pour la faire apparaître. Mais 
la solidarité réelle, entre prolétaires, est fondée 
~ubjecdvemcnt. Elle se construit, lors d'un mou­ 
vement, et par lui, Les pauvres ne se connaissent 
pas, ils se reconnaissent. 

En voulant à cout pris écraser les mineurs, 
l'Etat a rompu les règles qui lui étaient aupara­ 
vant imposées par la force du mouvement. Il 
'manifesté ouvertement cc sans le moindre frein 
son arrogance et son mépris des gens. Devant leu 
impuissance à faire céder l'Etat, les mineurs ne 
désirèrent plus que se venger. Ainsi est réapparue 
dam des lunes menées par des ouvriers une sau- 
agerie qu'on avait plus vu depuis les années 20•. 

C ette grève marque un moment clef dan­ 
J' Histoire mode me. C'est la première fois 
en Europe que ks intérêts des travailleur 

et ceux des chômeurs-à-vie conversent aussi net. 
cernent. 

robre-novernbre, il apparaissait claire­ 
ment qu'un renversement du rapport de force n 
viendrait pas immédiatement des autres travail­ 
leurs. Les grèves des dockers avaient été réduit ..... , 
celle des cheminots restait limitée, les piquets 
volants n'avaient plus aucune cfficacitc: directe, 
et, après ces six mois, aucune autre branche n 
pouvait plus se manifester. 
le seul appui sur lequel pouvaient alors comp­ 

ter les grévistes était celui des jeunes kids (hormis 
celui, acquis d'avance, des plus speed de chaque 
liage minier). Ils étaient les seuls à se déplacer 

sur les piquets, et étaient à ce stade les plus direc­ 
cernent concernés par ce mouvement. Celui-ci 
'est d'ailleurs transformé de lui-même dans le 
sens de cc qu' avaient déjà. expérimenté les kids en 
81 ( on pense bien sûr aux attaques de commissa­ 
riats, aux embuscades et aux pillages de maga­ 
sins ; les hir-squads représentaient eux la forme 
extrême d'un type d'action ouvrière : le sabo­ 
tage). 

Ce est dessiné 
ampleur en 

gens en G["Jinde-Bretagne et dans le monde qui 
suivaient les évènements . 

C'était Je moment où devait s'opérer le reflux, 
par Je pourrissement de la situation, ou le renver­ 
. semem qualitatif 

Une population entière était. en gue.rre, avec 
l'appui de gens qui eux-mêmes avaient bien failli 
provoquer une insurrection en 81. Les force 
éraient présentes, jamais en Grande-Bretagne il 
o 'a existé une situation aussi explosive. Ainsi, lot 
de l'attaque concertée dans 25 puits du Yorks., Je 
12 novembre, les flics ont avoué que si de tel1 
accaques s'étaient reproduites, ils n' au raie ne 
absolument rien pu faire ; ils ne p 
• rre présents en masse dans tous J 

le 
tionnel­ 

l 

on: 
à craindre 

rre année, .1 

'ils voulaient 

ërneur de 81, on a vu à l 

lanrs, mais personne n 
exprimer publiquernen 
non. 

'est pa 
mpris à quel 
ment hisrori 

aru- 
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t de Sheffield 
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grëve 
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ks kids auraient 
1). Cette fois, L 

branch 

peut rmagrner 
relie situation. qui 
qu'aller de lavan .. 

videmrnem. tout restait à jouer à partir d 
moment, l'Etat ne restant pas sans réaction. il 
pouvait advenir aussi bien l'écrasement dans 1 
ana que la contagion au pa, ... 

ment, merne 
réalisées, 

possibi­ 
ce stade de J'affronte· 

nt pa 

n cspagne étaient menés sous une 
rrne a· organisation générale apprepriable er 
:ac.icablc par tous. Cc qui a fait la grandeur du 

mouvement assem blëisre, son souci de publicité, 
a fait défaut en Grande-Bretagne. Inversement 
l' A ngleterre était riche des possibilités qui prëci­ 
émcnc manquaient en Espagne : un mouvement 
ordonné <:t étendu à travers tout le pays. En 

les assemblées n'étaient coordonnée 
ngleterre, les nombreux 
olanrs, piquets de masse, 

des chômeurs sur les piquets) 
auraient assuré une coordination de fait à un 

ype assembléïstc ; d'être en 
me motif aurait fait apparaître 1 

rérnatiser une celle coordination. 

La grève d 
rauration du 
ëbut des aru 

putssan 

m­ 
ance 

mcrne a rrus la rage au 
eaucuup d<: prolétaires, qui à présen 

la tête. 

(WI U11 111111<éul nun i'ç1ait adre$)(' a:ux jeun~ r1oio km d'un meeting de 
m.1ncub l M:m,hc~1cr, leur dt~nt qur •~·,1~ \'rulen1 noos ~,der, J,. mell 
leure m3m~r<" eu qu'il! rc-prcnncnc li rue comme en 81,. Poor exempl:a.1te 
qu'elle rü,. ceue clai.--·oyiin,re 11'11 m.1lha11C\JK11'\C'fl C p2S uou~'é d'écho. 
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manque de charbon, ~.) k1J~ les ~11enJ:1irnt ~v« impatience · ih en 
11u1111em pro-lice pour <l&lanchi:r émeutes cc p1IIJga, Cenams pul21cm 
mrm,· d.- l'uu,.-nurc d'un "fVlliJ r,1>111 
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ANNEXE - QUELQUES ÉLÉMENTS 
SUR LE MOUVEMENT DES SEVENTIES 

LES GRÈVES DE 72 

Au début des années 70, s'est développé en 
Grande-Bretagne un mouvement d'Insatlstactton 
sociale Qui conduisit, pendant l'été 72 à une sltua­ 
tlon telle que l'Etat brttannlqus dut céder rapide­ 
ment et complètement aux exigences des travail­ 
leurs. La pression sociale obligea tes dirigeants à 
céder ce qui semblait réellement d'importants 
avantages immédiats plutôt que de prendre le rts­ 
que d'atf renter une grèv,e sauvage générale. 

Ce qui commença par une succession de com­ 
bats isolés en 71 allait devenir une bat ail l'e plus 
générale en 72. Ce furent trois secteurs vitaux de 
l'industrie britannique qui en furent successive­ 
ment les fers de lance, d'abord les mineurs dès le 
mois de janvier, puis les cheminots et les dockers 
à partir du mois d'a.vrll. 

Le 9 janvier, les mineurs se mirent en grève pour 
une augmentation de 47% de leur salaire. La direc­ 
tion des charbonnages répondit en proposant 
7,9%. Les cond,îtions n'étaient pas très tavorabtes 
aux mineurs : l'hiver était doux et les réserves de 
charbon étaient importantes. 

Les mineurs prirent l'initiative du combat en 
imposant des méthodes de lutte désavouées et 
combattues par les syndicats. Par exemple, Ils 
refusèrent souvent de maintenir la sécurité des 
puits, ce qui devait entrainer une détérioration 
Importante des installaUons. Ils organisèrent des 
piquets autour des dépôts de charbon et des cen­ 
traies ; ces dernières qui n'étaient plus ravitaillées 
ni en charbon, ni en fuel durent stopper les unes 
après les autres. La pratique des piquets volants 
se général'lsa (Scargill, alors dirigeant du NUM· 
Yorkshire, se fit une réputation de radicalité en se 
mettant à la tête d'un piquet volant du NUM venu 
renforcer celui de Saltley, près de Birmingham, prln­ 
cipal dépôt de charbon en Grande-Bretagne). les 
mineurs parcouraient des centaines de km pour 
faire respecter le blocage des centrales. les 
chauffeurs de poids lourds et de locomotives retu­ 
salent de livrer du charbon, et les dockers de le 
décharger. Un grand nombre d'ouvriers et de chô­ 
meurs se montraient solidaires des mineurs. 
Aucun syndicat ne pouvait empêcher alors, ou 
contrôler, les conséquences du bavardage quii se 
développait. 
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Au début de la seconde semaine de février, le 
courant électrique fut rationné. Les usines 
devaient arrêter la production. 1.250.000 ouvriers 
furent mis à pied. Des milliers de trains quotidiens 
furent supprimés. Dans 200.000 usines, on ne tra­ 
vaillait plus que trois jours par semaine. La. 
Grande-Bretagne était paralysée, le gouvernement 
proclama ,l'"élat d'urgence». La gréve continua 
comme si de rien n'était. Au cours de la qua.trième 
semaine de grève, le NCB proposa 9%, aussitôt 
après une commission du gouvernement proposait 
18% à 19%. Le secrétalre général du TUC accepta, 
demandant au secrétaire du NUM de faire de 
même, mais les mineurs refusèrent. Ils voulaient 
bien transiger mais réclamaient encore 25%. 

Le gouvernement envoya 700 flics pour repren­ 
dre le principal dépôt de charbon (SalUey). Des 
travailleurs de tours la région vinrent en nombre et 
ils se retrouvèrent 7.000 à faire face aux mes. Des 
flics furent envoyés en renfort, mais le piquet fut 
aussi renforcé; en quatre jours, 10.000 personnes 
formaient une véritable armée. la police arrêta 30 
mineurs. les mineurs répondirent pa, la voix d'un 
comité d'action tocal, distinct du NUM, en lançant 
un ultimatum : soit les détenus étaient libérés, soit 
ils appelaient à l'insurrection. Le gouvernement 
céda, libérant aussitôt les mineurs, et retira les 
flics du dépôt. Les mineurs obtinrent finalement 
20% à 22%, d'augmentation. 



Aussi bien le NUM que le TUC étalent hors 
course. Personne ne se souciait a,ors de ce que 
disaient les dtrlgeants. Le 28 février 72, avant que 
ne se termine la grève des mineurs, le gouverne· 
ment Heath fH voter une loi sur ,I,es relations socla­ 
les ; celle-ci était en préparation dapuls 11 •. Cette 
loi prévoyait que tous les confHits devaient être 
soumis à une procédure de conciliation devant 
une commissfon des relations sociales et un trlbu­ 
nal national, le National llndustrlal! Relation Court. 
Les grèves devaient être limitées, une liste des 
«rapports sociaux condarnnabies» figurait. dans le 
texte avec les indemnités et les amendes encou­ 
rues. Le gouve.rnement renonça évidemment à 
appliquer cette loi dans le conflit avec les rrrlneurs. 
Il devait en réserver la première appllcatlon un peu 
plus tard. 

le 16 avril, tes trois syndicats des cheminots 
envisagèrent une action réduite, le refus des heu­ 
res supplémentaires ainsi que quelques actions 
ponctuelles. Les cheminots appliquèrent si tme­ 
ment et avec tant de rigueur ce mot d'ordre pru­ 
dent qu'en fait ce fut pis qu'une grève. Tout en con­ 
li nuant à être payés, fis désorganjsèrent complète­ 
ment le service. L'horaire n'existait plus. Les voya­ 
geurs ne pouvaient plus compter sur rien. Le qou­ 
vernement fit aussitôt appliquer la nouvelle fol. 
L'lndustrial Court ordonna que la grève devait être 
«geléeD pendant 14 jours et les trois syndicats 
furent condamnés à une amende. Ceux-ci réussi­ 
rent plus ou moins à faire respecter l'ordre de 
«gel11 de la grève. Mais sitôt achevée cette période 
des actions spontanées explosaient partout sans 
que les syndicats puissent empêcher quoi que ce 
soit. Ils cherchèrent alors uniquement à dégager 
leur responsabilité. Ils plaidèrent devant l'lndus­ 
trial Court que "les organisations avaient été abu­ 
sées par leurs hommes de confiance à la base et 
qu'elles ne pouvaient être tenues pour responsa­ 
bles des décisions de grève n'émanant que de ces 
délégués rebenes». 

En votant l'Jncustrtal relation set, le gouverne­ 
ment Heath pensait taire pression sur les syndi­ 
cats pour qu'ils réduisent le nombre de grèves et 
d'actions de leurs membres. Mais en réalité les 
syndicats étaient en ce moment tout à tait Impuis­ 
sants à retenlr lieur base. les condamnations que 
venaient de subir les syndicats des cheminots lais­ 
sèrent les cheminots indifférents et ne les firent 
pas s'arrêter. 

Alors que ,l'action des cheminots n'était pas 
encore terminée, tes dockers de Liverpool com­ 
mencèrent à s'opposer à l'extension des trans­ 
ports par conteneurs, qui impliquait le licencie­ 
ment de dockers et l'embauche à leur place de tra­ 
vailleurs non qualifiés et moins bien payés. Les 

• Dès 68, :Babara Castle avait publié .1n place ol strlke", ce 
texte prévoyait un délai de 28 [ours avant le démarrage d'une 
grè\le, il ne lul jamais appliqué. 

dockers bloquèrent les dépôts de conteneurs. 
l'ordre de reprise lancé par les syndicats ne fut 
pas suivi et ceux-ci furent. néanmoins rendua res­ 
ponsables par l'lndustrlal Court .. Ils furent con dam­ 
nés à 55.000 Frs d'amende. Mais cela n'intéressa 
pas les dockers : fin mal, la gr,ève s'étatt étendue 
aux autres ports et le syndicat des transports 
menacé d'autres poursuites. 

Cette tension sociale de plus en plus vive con­ 
traignit d'une part la direction des chemins de fer à 
mettre un terme au conflit des cheminots en pro· 
posant une augmentation de 14%, et d'autre part 
le gouvernement à revenir sur sa décision de ren­ 
dre les syndicats responsables des troubles. Le 
syndicat des transports ne rut dont pas condamné 
pour ce qui se passait dans les ports, d'autant qu'il 
venait de réaffirmer sa solide opposition à la grève. 
A sa place, ce furent trois shop-stewards, qui parti· 
ctpalent aux piquets de grève, qui turent corwo­ 
qués devant l'lndustrlal Court. 

Ceux-ci refusèrent évidemment de se présenter 
au tribunal en affirmant : u nous n'acceptons 
aucun ordre des Juges, nous ne reconnaissons pas 
le trlbunal», Des menaces leur furent aussitôt 
adressées par le tribunal : ils seraient condamnés 
s'ils ne se présentatent pas le lendemain. Les trois 
dockers maintinrent leur position de défi, annon­ 
çant que de toute façon «d'autres prendraient leur 
place aux piquets et que la prison ne serait pas 
assez g,rande pour enfermer 44.000 dockers 11. Le 
matin du jour décisif, 35.000 dockers entraient en 
grève totale et la nouvelle se répandit qu'ils mar­ 
chatent sur le patats de justice où siégeait le trlbu­ 
nal. Comme en mars le gouvernement céda devant 
la menace de voir l'insurrection gagner le pays. Il 
envoya un avocat. qui fit annuler le mandat d'arrêt 
lancé contre les trois shop-stewards. La loi sur les 
relations sociales avait pratiquement cessé d'exis­ 
ter : les ouvriers en grève agissaient en l'ignorant 
complètement. 

Au début du mois de juillet, les dockers du port 
de Londres s'opposèrent à nouveau à la mise en 
place des conteneurs. Le travail fut complètement 
arrêté. Cinq shop-stewards furent encore mena· 
cés d'être déférés devant l'lndustrial Court si le 
mouvement ne cessait pas. Les dockers répondl­ 
rent par la menace d'une grève générale. Néan• 
moins, les cinq shop-stewards turent arrêtés cette . 
fois e1 incarcérés à la prison de Pentonvi lie, au 
nord de Londres. Les travailleurs des dépôts, mat­ 
gré les frictions et oppositions qu'ils avaient avec 
les dockers, turent. les premiers à arrêter le travail. 
Des milliers d'autres vinrent ensuite. 'En deux 
jours, c'était une véritable réaction en chaîne qui 
était déclenchée. 

Oans la nuit du 21 au 22 juillet, les typographes 
des grands journaux anglais arrêtèrent le travail. 
Il n'y eut pas de Journaux pendant une semaine. 
Les typos des deux grandes imprimeries de ton­ 
dres refusèrent toute commande et se mirent à la 
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disposition du comité de grève autonome des doc­ 
kers pour publier des communiqués à tous les tra­ 
vailleurs. Le travail cessa dans tous les ports. A 
Londres, les bus disparurent total'ement de la cir­ 
culation, les conducteurs bloquaient les trans­ 
ports publiics. Le samedi 22, toutes les usines 
automobiles étaient en effervescence. Le lundi 24, 
c'était au tour des métallos et des mineurs. les 
ravalt leurs des grands marchés de Londres se 
mirent aussi en grève. le 25, AoUs-Aoyce se met­ 
tait en grève et on en parlait à Heathrow, l'aéroport 
de Londres. Les éboueurs de BrigMon stoppaient 
éga,lement. Une vague de grèves sauvages déferla 
sur le pays. A partir du 26, on ne pouvait plus dou­ 
ter qu'il s'agissait d'une grève générale sauvage 
qui s'annonçait. La tactique des grévistes reprenait 
ceUe des mineurs au début de l'année. Des centa­ 
nes de grévistes étaient sur les routes pour expll­ 
quer d1ans tous iles coins du pays ce qui se passait. 
Pendant ce temps, à Londres, des centaines de 
dockers et de travailleurs des conteneurs s'étaient 
spontanément rassemblés devant les g,,rilles de la 
prison de Pentonville. La foule se faisait de plus en 
plus menaçante, la tension montait. Les rues 
étaient barrées par des bus et des camions pour 
empêcher les renforts de police de parvenir sur les 
lieux. Il fut question que les dockers et les mineurs 
du Pays de Galles marchassent ensemble sur t.on­ 
dres ; cette menace s'ajouta à celle déjè présente 
de la g,rève générale. 

C'est alors que Je TUC lança une 11 grève de pro· 
testation nationale II de 24 h pour le lundi 31 juillet. 

Il était un peu tard et le gouvernement ne pouvait 
compter seulement sur cette initiative pour rame­ 
ner la paix. Le Jeudi 27 juillet, il capitula en 
envoyant à la barre du tribunat un avocat que per­ 
sonne n'avait réclamé. Les cinq shop-stewards 
furent aussitôt libérés. Cette mesure prise in extre­ 
mis calma la tension mais la g.rève des dockers 
continua. Le gouvernement décréta l'état 
d"urgence le 4 août. La grève ne se termina que le 
17 aoOt par un compromis. 

Quelques grèves importantes comme celles des 
mineurs et des dockers avaient catalysé une msa­ 
ueracuon ressentle plus généralement. Des ctzat­ 
nes de milliers de gens ont ressenti alors durant 
ces quelques mois l'excitatron d'une offensive qui 
ne put être répnrnée. La capacité de centaines 
d'entre eux de se déplacer et de rencontrer ainsi 
des travailleurs d'autres réglons et d'autres indus· 
tries brisait tout sentiment d'une lutte particulière. 
Les grévistes n'étaient pas enfermés dans les 
murs de l'entreprise. Des gens se mettaient en 
grève dans le but, simplement, de participer à ce 
mouvement général d'offensive. Les directions 
des Tracte-Unions étaient Incapables d'enrayer ce 
mouvement, el les laissèrent finalement ,indiffé· 
rents les salariés. 

a utrc 
nt participé au" f.,, 
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HOMMAGE AUX ASTURIES 
GijÔN 84/85 

L 'offensive mondiale que le Capital men 
contre les pauvres s' est heurtée en Espagne 
dans les années 83, 84, 85 à un large mou­ 

ernenr d'agitation qui s'est développé principa­ 
lernenr à partir des secteurs industriels appelés à 
disparaître. 

Déjà au mois d 

durable 
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ans et qu 'it faudra se battre. autant le faire îOU l 

de suite». la lutte contre l' inscriprion aux FPE 
par son objet. rendait subalterne le moment de la 
négociation. L'alternative était claire : il s'agissait 
de savoir si l'on cédait aux conditions du FPE ou 
si on les refusait comme chantage supplérnen­ 
taire. A cc moment, il n'y a plus de place pour 1 
négociation. Avec cette lutte contre le FPE qui 
ristallisera fa rage conne un sort commun fait à 
des milliers· de salariés, c' est la. dépendance plu 
générale à la logique d'un monde qui devient 
l'objet de la col 

u début à Gijon, 
"agissait pour l'essenri 
non 
u 
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resta- 
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ouvriers eux k: c 
mum qu'il faHait 
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.. urgira sans cesse tout au long des 50' et 60·, o 
déclenchèrent à. partit des mines, les grèves 1 

plus dures que l'Espagne connue à l'époque. 

que 
5-, 

grëve 

de replacer cette forme d'organisation de la com­ 
munication au centre de leur lutte. Jusqu'au 
printemps 8 5. la conduite de cette lune s'est éla­ 

n assemblée en tant qu 'organe souverain 
et décisif 

ouvriers q ut se battaient déjà depuis des 
t dressaient des barricades devant leur 

cspectifs, étaient amenés à se retrouver 
rëgulièrement dans les affrontements. Pius ce: 
affroneemenrs se répétaient, cc plus les combat­ 
tants ressentaient Je besoin de se retrouver ensern­ 
ble, hors de la zone des chantiers, où ils finis- 
aient toujours par céder devant l'Inrense pression 
des flics. Pour donner plus d'efficacité à la lutte 
qu'ils menaient quasi quotidiennement, ils déci­ 
dèrent de tenir une assemblée unique qui les réu­ 
nirait tous deux fois par semaine. Pour cela, ils 
prirent une salle de cinéma désaffectée située en 
plein centre ville, à l'intérieur de la «casa del pue­ 
blo s un bâtiment appartenant normalement au 
ndicats. 
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BILBAO: 
LA 'BATAILLE D'EUSKALDUNA 

A la même époque, fin 84, se déroulait 
dans le secteur naval à Bilbao une lutte vio­ 
lente contre la fermeture des chantiers, mals 
qui prit une tournure différente de ceUe 
menée à Gijon. 

A Bilbao, principalement au chantier 
d'Euskalduna, l'occupation du chantier de 
septembre. à décembre 84 marqua les limites 
du conflit aux murs de l'entreprise, malgré 
quelques tentatives pour en sortir t des 
ouvriers les plus combatifs. 

A Euskalduna, le principe actif ce l'assern­ 
blée n'a pas pu s'imposer. Celle qui s'y tenait 
s'apparentait plus à un comité d'occupation 
tel qu'on a pu en connaitre dans de nombreux 
conflits industriels. Elle était en principe 
ouverte à tous, mais qui d'autres que les 
ouvriers des chantiers allaient participer à 
une assemblée qui jusqu'au bout se tin,t à 
l'intérieur des chantiers? La présence tollé­ 
rée en assemblée d'un comité de grève, com­ 
posé principalement de bureaucrates syndi­ 
eaux et qui n'était. autre que l'ancien comité 
d'entreprise, pesa lourdement sur le déroule­ 
ment du conflit et conutoua tout du long, à 
son isolement. 

A partir du mois d'octobre 84, des affronte­ 
ments très violents ont lieu aux abords du 
chantier. Des autobus sont mis en travers 
des rues pour former des barricades. Toutes 
les voies d'accès aux chantiers, le pont de 
Duesto, les rues, les voies ferrées sont bto­ 
cuées par les combattants. Les blindés et 
fourgonnettes des flics sont attaqués aux 
cocktails molotovs. Les ouvrters les main· 
tiennent à distance avec des 'lances à eau de 
forte pression. Les billes d'acier et les écrous 
volent en tout sens. Le 9 novembre, ta-vlo­ 
lence des combats fait 50 blessés dont six 
mes. Le 12, six blindés prennent position 
devant l'entrée afin d'empêcher de sortir les 
petits groupes d'ouvriers armés de cocks et 
de pierres qui partent en petits commandos 
attaquer les flics au dehors. 

Le 14 novembre, une assemblée essaie de 
se tenir à l'extérieur, devant les chantiers, 
réunissant les ouvriers tes plus combatifs et 
de nombreuses personnes venues leur prêter 
main forte. Elle est immédiatement balayée 
par un vlotent assaut po: icier. Cette assem­ 
blée si elle avait pu se tenir, aurait assuré­ 
ment porté l'agitation aux autres chantiers et 
aux autres quartiers de la ville, et brisé l'iso­ 
lement des ouvriers d'Euskal~duna; ce que 
surtout craignait la police. 

A partir de ce moment là, le chantier fut en 
permanence assfégé par les flics qui ont. pour 
consigne d'isoler détlnHlvement tes ouvriers 
combatifs du reste de la ville. Les ouvriers le 
savaient si bien qu'ils baptisèrent eux­ 
mêmes ,leur chantier ,c le camp de concentra. 
non "· La violence extrême qui s'ensuivit sur­ 
git du besoin d'ouverture, de bavardage pratl­ 
que dont l'objectivation fut sans cesse repor­ 
tée par la pression policière, et combattue à 
l'Intérieur dans l'assemblée par le comité de 
grève. Et il en fut aiinsl Jusqu'à la fin. 

Au fur et à mesure que les combats se dur­ 
cissent, de nouvelles armes sont inventées : 
des lance.fusées qui envolent des projectlles 
plombés, un mîni tank qui sert de bouclier 
dans les assauts contre les flics ... Deux énor­ 
mes ventilateurs sont mis en service pour 
renvoyer contre les porcs la fumée des gaz 
lacrymogènes. 

Mais, très vite, il apparut pour les flics que 
la seule manière d'anéantir la résistance des 
ouvrters, c'était d'en Unir avec l'occupation, 
d'autant plus que de nombreuses personnes 
se massaient régulièrement à l'extérieur pour 
assister aux combats. Les flics lancèrent plu· 
sieurs attaques successives pour investir les 
chantiers. 

Le 23, l'es flics donnent un ultime assaut et 
rentrent dans les chantiers mitraillettes et pis­ 
tolets au poing. A cause de l'extrême bruta­ 
lité de l'assaut, un ouvrier meurt d'une crise 
cardiaque. Un autre prend une balle dans le 
thorax, un troisième est grièvement brûlé par 
l'explosion du cook qu'il portait. Un tlic est 
écrasé. par une poutrelle d'acier lançée du 
toit. Le chef de la police· déclara par la suite, 
que lorsqu'ils pénét.rèrent dans le chantier, 
i!ls forent dagressésb par des pJ1aQues de 
métal, des poutres rnétalllques, des brouet­ 
tes lançées des toits, des cocktails molotovs. 
Fort heureusement, 43 de ces porcs turent 
blessés, mais il y en aura 50 chez les ouvriers. 

A Euska,lduna, la tension était permanente 
entre les ouvriers les plus combatifs et l'e 
comité de grève. En assemblée, la majorité 
des ouvriers se contentait d'entériner les 
consignes du comité de grève, tandis que les 
autres consacraient l'essentiel de leur force 
à préparer la défense militaire des chantiers 
- ce qu'ils firent avec beaucoup d'énergie 
-; mais, comme ils n'étaient pas sans l'igno• 
rer, sur ce terrain, la police finirait par 
l'emporter. 
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Le noyau de 300 personnes qui se battit 
pendant un mois quotidiennement contre les 
flics. n'eut jamais totalement l'initiative dans 
l'assemblée, comme il l'avait pourtant antlè­ 
rernent dans les combats. Le comité de grève 
s'en tenait à faire de la propagande, répétant 
inlassablement des mots· d'ordre abstraits 
d'appel à «l'unité de l;a classe ouvrière», Le 
rôle lui était laissé d'organiser la coordina­ 
tion avec les autres chantiers qu'il appelatt à 
d'inoffensives manifestations synd,icales. 
C'est le prlncJpe rnlme de la communication 
qui lui était abandonné. Ainsi, la coordination 
inter-entreprises était totalement lais.sée aux 
mains des différentes bureaucraties syndic a· 
les. Et quand on connait l'importance du sec­ 
teur Industriel à 8Ubao, le nombre d'entreprl­ 
ses concentrées dans cet.te région, on 
mesure le rôle néfaste qu'elles ont pu joué. 
Au mols de novembre 84, syndicats et 

police se sont à plusieurs reprises partagés 
le travail pour éviter Que les manifestations 
des ouvriers des trois chantiers navals (qui se 
trouvent à trois extrémités de la ville) ne puis­ 
sent faire la lonctlon. Les syndicats faisaient 
mani(ester les ouvriers dans leurs quartiers 
respectifs, et quand ceux-ci risquaient de se 
rejoindre, alors la police chargeait. 

Ce furent le plus souvent des prorétalres 
isolés qui s'allièrent aux ouvriers assiégés. 
Ou quand parfois des ouvriers venaienl 
d'autres entreprises (comme les travailleurs 
des transports ou ceux des entreprises de 
sous-traitance des chantiers), c'est unique­ 
ment de leur propre initiative qu'ils le fa.i· 
salent, sans consignes syndicales. 

En tolérant l'existence d'un comité de 
grève qui ne représentait que les intérêts des 
bureaucrates, les ouvriers d'Euskalduna 
étaient aussi combattus de l'intérieur. 

C'est précisément à l'intérieur que se pas­ 
saient les agissements les plus Ignobles du 
ccmlté d'e grève. Ainsi, if est étrange de volr 

que ceux qui se battaient aient toléré plus 
longtemps les représentants des CCOO qui, 
au lendemain d'affrontements. extrêmement 
violents avec la police, proposaient en 
assemblée otdl'interdlre l'usage du lance­ 
pierre ,,. 

De la même manière, furent entérinées ces 
consignes. désarmantes du comité de g,rève 
qui réussit à taire rentrer la moitié des 
ouvriers à leur poste cte travail, alors même 
qu'il y avait encore des affrontements contre 
les flics tout autour des chantiers. Et cela 
dans le seul but d'accentuer la division entre 
les ouvriers, et décourager ceux qui conti­ 
nuaient à se battre. 

Le comité de grève allait même survfvre à 
ce qui dans n'importe quelle guerre est assi­ 
milé à de la trahison pure et simple. Il orga­ 
nisa un groupe de 300 personnes, ce qui en 
Angleterre seraient assimilés à des scabs, 
pour empêcher les piquets de grève de proté­ 
ger les batricades qui protégeaient l'entrée 
des chantiers. 

in novembre, un ultimatum est lancé aux 
ouvriers : ils ont 15 Jours pour s'inscrire au 
FPE, le délai passé, ils seront licenciés sans 
Indemnttés, Le chantaqe s'avère efficace, 
beaucoup craignent de se retrouver au chô­ 
mage s'ils s'entêtent à poursuivre, mais sur­ 
tout beaucoup sont harassés par la guerre de 
position qu'ils ont menée. li leur était difficile 
de se battre plus sauvagement et plus Ion· 
temps encore, surtout dans l'isolement dans 
lequel ils étalent maintenus. 

Fin décembre, en assemblée, tous se pliè­ 
rent à l'a décision générale de s'inscrire au 
FPE, altant dans le sens de ce qui était 
depuis longtemps inéluctable, et qu'un pro­ 
cessus mondial leur imposait: la fermeture 
des chantiers. 

Mais eux aussi pourront affirmer qu'au 
moins ils se sont bien battus. ■



C onrrairemene à cc qu'était la situation 
Euskaldun~, où les ouvriers se servirent de 
leurs chantiers comme d'un camp retran­ 

ché, les combattants de Giion, dès le départ d 
affrontements ont joué sur la mobilité. Devan 
les entrées de chaque chantier situées dans la 
même avenue, s' édifiaient dans la bonne humeur 
t une décontraction toute espagnole plusicur 
barricades, constituées de morceaux de grues, de 
traverses de chemin de fer, ou le plus souvent de 
ntaines de pneus aspergés d'essence cr incen­ 

diés. Cette artère a une grande importance strate­ 
gique pour Gijon, puisqu • elle dessert directe· 
ment le centre ville. Quand l'assaut policier 
faisait trop pressant, r on se précipitait sur la bar­ 
ricade constituée pendant ce cemps devant l·· 
hanrier suivant ec ainsi de suite cout le long d 
l'avenue. La zone des affrontements se trouvait 
dans 1 

nou 
une gro 
flics. 

l'intensité 

d · autres groupes inrcrvcnaicnr en soutien logisti­ 
que en brûlant au même moment plusieurs 
agons de deux crains sracionnés dans la gare, 

pendant que d'aunes encore disposaient des bar­ 
ricades enflammées dans le centre vine. Au même 
moment, des jeunes: attaquaient un fourgon d 
flics à coups de pierres. 

Plus récemment, au printemps 85, alors que de 
'rieux affronremenrs se déroulaient encore 

aurour d'un chantier, des ouvriers qui S<: trou­ 
rient en ville réquisitionnèrent des autobus pour 

aller en renfort des combattants. 
Et l'on vit l'apparirion d'une arme redoutable, 

un mini bazooka artisanal, qui. 
ontre les flics les balles <:n 
parait-il. une violen 
pliées. 

rnsi 

n 
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soirée de février 85 où les <assaillanrs • rejoints par 
plusieurs jeunes attaquèrent des agences bancal­ 
res en incendiant les entrées à J'aide de pneus et 
de cocktails rnolotovs. l'un. d'entre eux, notoire­ 
ment connu dans ces luttes se fit arrêter. Quel­ 
q ucs heures plus tard se: consriruair un regroupe­ 
ment de 400 personnes qui partit encercler la pti­ 
son sévèrement gardée, pour exiger la libération 
du prisonnier. Une menace qui n'allait pas tarder 
~ prendre une forme parfaitement lurnineus 
fit pressante : « si sa libération n 'avait pas lieu 
dans les heures qui suivaient, 2 autobus seraient 
brûlés, 4 le lendemain, 6 le surlendemain, et 
ainsi de suite ... i.. La première: panic de la menace 
fuc sur le champ suivie d'effets. Deux autobu 

de la ville. 

l'assemblée. Ils ne donnent; pas de consignes. 

Les ouvriers de Gijon ont toujours eu .1 

de faire connaître: leur lutte, au moin 
Asturies. C'est toujours dans la bonn 
qu'ils allaient occuper les studios de 1 
nale à Oviedo à qui ils reprochaient de fair 

sur leur lutte. Une autre fois, ils saborë­ 
rent un match d<.'.' foorball de haut niveau diffusé 
dans toute l'Espagne : la course folle sur le terrain 
d'un jeune porcelet très en forme donna du fil ~ 
retordre aux joueurs visiblement plus habitués à 
maîtriser un ballon rond. Au porc succéda une 
série de poulets. Le tout fut conclu par une plut 
de clous qui rendit difficile la poursuite du match 
pendant qu'apparaissait sur l'écran des bande 
les à propos de la lutte menée: à Gijou. 
Un autre jour, c'est une partie d'un navire en 

construction préalablement découpé au chalu­ 
meau qui fut déposé dans k centre ville iDOUr 
bsrruer la circulation. 

à Vigo en Galice. des délëaués UGTisres ont ét, 
pourSUlVlS 

étruit par un 

de I' 

tenr pa 
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eur local 
l refusë- 

Lt: 
1,on n 

Les sranrucns se ceoarrcnr entre la n 
imagt: tic rcprésemativité des travailleur 

teur naval, ils onr emf 
'attaquer au congrès nati 
tenait ce jour là dans la mêrn 
plus Join. 

i 1 

d 

ru 

__ Ou, a I assernotce <l 
men dedans et un pied de' 

_ passenc I' essentiel d 
ons :1 fustiger l'action de l'UG 

oarcc que c'est le seul terrain d'accord a .. ·b - .... 
pirer défiance et quolibets. cyp 
1 ' ~ ssarrc da 

qu'ils visme svnd 

illi-- 

i long­ 
cfus de 

pprouvam 
ouvriers. fut contraint d 
rier SS. Il déclara 

nt en consrruisanr 
sanr, non en détruisant. •· Qu'il ·· 

Le csr aura eut pendant toute certe période un 
rôle particulier. Le CS[ est l'un d 
ndicats. de plus en plus nombreux en Espagne, 

qui se sont formés au début d 
reflux du mouvement d , , 
trouve souvent à I' initiati ve de la création de 

de courant d'anciens gauchistes, voir 
reconvertis dans l'acri- 

ner aux yeux a 
D 

de ne jamais devoir se co _. _ ~ - - 
ne Cl'UX qui consi itucnt la base dynarn iq 

L"Ol:P8 défend une «npc blée. Situation très inconfortable prmc1~ :u._-<:mblémc:'< qu' ... , ~,. -~ .. ,,- u••u =• 
i, cerces !). Er puis le récit de leurs n"'' u-11 1<'11,; tir "'t:~-.1ic,n1u,r,; ,lu H .. \1.ail p,mu.am." 

. ··--····t, :1(1 

ituarion très in 
rtes !). Er puis le récit de leur 

.rapulcncs dans plusieurs conflits ou événements 
récents circule de bouche à oreille. Ainsi, on pari 
uvenr de leur intervention à Madrid. où le 15 

décern brc 84. un jour d<: grève gôltrak du sec- 
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La plupart des militants du CSI viennent des 
Commissions Ouvrières, avec lesquelles ils om 
rompu, kur reprochant leur fonctionnement 
«trop bcreaocratiques et leur participation 
ouverte à la gestion des affaires de l'Etat. Depui 
81, le CSI est organisé en syndicat autonome. Il 
'est donné ses propres stanns, où il se définie lui­ 
même comme ami-hiérarchique et détaché d'u 
centralisme bureaucratique, U a des délégués élus 
dans les comités d'entreprise, ce qui l'amène à 
participer à l'habituelle concurrence que s­ 
livrent encr~. eux les syndicats dans le cours des 

- négociations. Le CSI réunit dans les Asturies envi­ 
ron 2.000 membres, principalement répartis dan 
les chantiers navals, mais aussi dans les mines, la 
.idërurgie ... Il défend une position de c.Syndicac 
de base», de •syndicat de lurte» qui s'est illustrée 
tout au long du conflit à Gijon en tenant un rôl 
d'appui logistique à l'assemblée. Nombre d 
ceux qui étaient les plus battants se retrouvaient 
dans les locaux du CST. Tous les débats qui con­ 
cernaient l'évolution de la lutte éraient ouverts 
n'impone quel participant de l'assemblée à 
l'intérieur de ces locaux. On y décidait en parti­ 
culier des actions dures, illégales dom il ne pou• 
vair pas être q uestion en assemblée pour d 'évi­ 
dences raisons de sécurité. A ce moment-là, son 
rôle n'était plus celui dun syndicat classique. n 
appuyait une lutte qui se menait chaque jour à 
l'initiative de l'assemblée. Le principe de 
l'assemblée tire sa vitalité de son extension à 
d'autres secteurs, d'autres assemblées (5). Le 
poids relatif du CSI a tenu en grande partie à 
l'isolement dans lequel est restée l'assemblée d 
Gijon. 

A la fin du printemps 85, les trois chantiers qui 
devaient disparaître, ont finalement écé fermés 
un à un. Les droits de ceux qui étaient au chô­ 
mage s'épuisaient, où en étaient à un pourcen­ 
tage si bas qu •ils devenaient inutilisables ( certains 
même ne rouchaienc plus rien depuis plusieur 
mois !). Les ouvriers des chantiers navals d 
Gijou, après avoir combattu pendant plus d'un 
an contre Jeur inscription au Fonds de Promotion 
de l'Emploi, se trouvèrent contraints de franchir 
le pas. et de céder sur ce point. 
Toutefois la pression qu'ils auront su exercer 

ur cout ce qui gère et gouverne dans cette parti 
des Asturies. aura eu quelques résultats concrets. 
A l'issue d'une période d'agitation qui venait de 

s'étendre à la plupart des: régions portuaires et 
industrielles du nord de l'Espagne, H faUait pour 
l'Erar en finir avec le climat d'insubordination 
créé par les ouvriers des chantiers de Gijon, et 
faire en sorte qu'une fois Jeurs droits au chômage 
épuisés, les trublions soient bien traités, qu'il 
n'aient pas envie de se remettre à l'agitation d 
nouveau. 

Les récents inscrits au FPE. bénéficient de con- 
irions relativement correctes, si l'on compare par 

exemple au sore qu'ont subi en France depuis la 
fin des 70', les victimes des différents modernisa­ 
tions industrielles. Aujourd'hui, un ouvrier ins­ 
cric au FPE ~ Gijon, touche pendant trois ans et 
ans rupture de contrat avec son entreprise un 
alaire d'environ l )00 F supérieur à celui qu'il 
avait quand il travaillair. Le f PE doit lui trouver 
un emploi du niveau de sa capacité profession­ 
nelle durant cette période de crois ans, à une dis· 
tance maximum de 25 km de Gijon, 

· ux que nous avons pu voir récemment là­ 
bas, nous confiaient que si cette perspective de 

travailler était loin de leur 

: tenait u 
ntants du gouvernem 

tuaient sur leur sore. 
ta- 

(j) En n.rnhre 11·1, ,kui hl•S d'utJvr1tn &,Lloc1cns vc:nuuoutcmr l':l»('mblc:c: 
c: G.1Jon furent intercc:pl~l par l:a poli« m1li111irc:. c:t du1c:n1 rc:brou~~t 

chemin 
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«L'ASSEMBLEE EST 
NOTRE ARME FONDAMENTALE>> 

(les émeutiers de Forjas Alavesas, Printemps 76) 

D epuis la fi.n de la guerre civile, une idée devenue pratique fait son chemin en 
Espagne. Dès les premières grèves sauva­ 

ges sous le franquisme, les prolétaires espagnol 
n assemblée. Si l'on peut en 

trouver I' origine dans une rradition Iiberrain 
ux Espagnols. elle ne peut expliquer à elle 

cule J 'émergence de la pratique assernblëïsc 
dans le mouvement social de ce pays. Les condi­ 
dons qui ont présidé à l'écrasement du mouve­ 
ment révolutionnaire espagnol one comraint le, 
prolétaires à se donner des formes de lune spécifi­ 
ques, à défendre l'idée de l'assemblée comme 
·,mie organisation possible de la communication. 
ns laquelle ils ne pouvaient agir. 
'esr essentiellement le travail qui rattache le 

civile. mais sous Franco, 
rrnédiaires, 
'--r la mi: 

orcee qu u avart unposee a coure 1 csp~ 
gne. Comme l'affirment encore auiourdhui a 
ombreux espag 

Dour rien». Peu de choses ont filtré de cette ëpo 
quiste unoo 1 ., 

bordination quasi-p 
os qu'il cherchait à imposer 1a cerreur. r" a 

- - - prises, ce fut la guerre ouverte co 
duc s'emparer des rues, p - - 

nue la population elle-même ne s'en cmp ___ 
des travailleurs était soumise à des co 

a exploitation draconiennes, er le rnëp 
lei elle émir traitée, était sans limites . 
pagne, plus que nulle p -- • 11 

termes de: représentativité politique o 
qu'ailleurs, ce qui p ' 

pauvres à fa société civile, mais sous Franco, nom de l~ · J .. J J 

pauvres. Des lcço 
nerrnancnr nenuanr ores oe "HJ ans co 

travail 

• Il 

·- ·, 
) . 
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l'Erar, les prolétaires espagnols en ont déduit un 
nécessité subjective de communiquer entre eux 
ans intermédiaires. La pratique assernblélsee de 
réunion, discussion, de décision au moment 
d'une grève constitue toue le contraire du recours 
systématique à la médiation syndicale, et en cela 
contient une richesse spécifique aux luttes soci ·· 
n Espagne. L'assemblée est « un instrument de 

lutte, un extraordinaire forum d'agitation, 
l'assemblée rend possible la participation active 
de tous les travailleurs dans les décisions>". 
Ailleurs dans le monde, ou du moins en 

· Europe, il y a eu de nombreuses grèves sauvages, 
avec assemblées ou conseils d'usine, mais jarnai 
la communication ne s'est organisée systémati­ 
quement de manière clandestine et autonome 
comme dans les assemblées espagnoles, 

orsqu'un conflit éclate, les prolétaires espa­ 
gnols ont toujours dans la tête l'idée de l' assem­ 
blée. Ceci se traduit encore aujourd'hui par une 
défiance historique à l'encontre du syndicalisme. 
On n · entendra jamais un ouvrier espagnol dio 
ornme on a pu l'entendre en Angleterre de la 
bouche de zens courtant très combatifs : « L 

entière. 
De 76 à 78, les assemblées se sont généralisée 

en Espagne, elles se sont formées pour imposer 
un rapport de force au reste de la société. 

* 

Tout au long des années 30. la bourgeoisi 
en Espagne en .. est e~core à~ css:iycr de fair• 
sa propre révolution. Irois obstacles 

s'opposent au projet de la bourgeoisie de créer un 
Etat démocratique suffisamment fore : la concur­ 
rence à laquelle se livrent entre dies les différen­ 
tes bourgeoisies régionales. l'Espagne conserva- 
rice et latifundiaire accrochée à ses privilèges tra­ 
ditionnels et hostile à toute ouverture sur le rnar­ 
hé mondial, cc un mouvement ouvrier particu­ 
lièrement rebelle. La république espagnole est 
faible, L'Etat espagnol en est encore à espérer 
oncenrrer sur lui l' intérêt général. Les différente. 
bourgeoisies libérales s'attaquent en ordre dis- 
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pcrsë à 1 'Espagne rradirionnellc dom les intérêt 
sont depuis toujours protégés par l'armée. Pour 
lies, une seule solution : faire participer 1 

vres à la défense de ses propres inrérêrs - cest ce 
à quoi elles vont s'atteler. recevant l'appui 
attendu des bureaucraties syndicales. La CNT, 
dès 3 7 prônera la csyndicalisation de la produc­ 
rions, c'est-à-dire la cogestion de la républiqu 
bourzeoise. Le mot d'ordre CNTiste .,_d'abord 

nons vont 

'Etat franquiste 
massif de capitaux venus nes nernocraues occi­ 
dentales. En échange de ces investissements, il 
garantissait l'ordre. la stabilité sociale qu'il se 
hargcair d'assurer par la force militaire, C'est la 
fraction technocratiq u<:, moderniste de I 'Erne, les 
membres de l'Opus Dei qui, dès 19)7, furent le 
maîtres dœuvre du développement industriel. li 
'opposèrent par leur projet de modernisation du 
Capital aux réflexes d'autarcie encore en vigueur 
dans la classe politique, mais s'accomoderont crè 
bien au régime franquiste puisqu'ils avaient 
besoin d'un État fort. Ainsi, c'est avec la plu 
grande rigueur qu'ils imposêrenr leur plan de 
développement. Une loi contre la grë 

le plafond des salaires maintenu très b 
-n 39, l'Etat franquiste avait: ramené le 

ceux de 36), afin de faire de l'Espagn 
un véritable paradis pour le 
toujours plus. 

• •/l{cion l.ommunm2• ,\,1116~. 
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reuscs augmentations de salaire sont concédées. 

Par contre. l'étal d'exception est déclaré dans l 

nord du pays, er des «droits spéciaux- accordé 
aux nies. Après de nombreuses arrestations, un 
loi interdit notamment de changer de domicile 
pendant deux ans. 

rnrne la grève est illégale, l'ouvrier qui se 
t hors-la-loi. U est considéré 

tes. 
hoix à 

··~u vern 
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<!éjà à dué de la lune réelle que mènent les pro­ 
létaires en s'affrontant directement avec l'Etat.' 

Sous le franquisme. tout le processus d'intégra­ 
tion du mouvement ouvrier à la société civile se 
trouve bloquê.v 

Les grèves, pendant toute cette période ne so 
jamais Iançëes à l'initiative d'un organe politique: 
ou syndicat les revendications, lorsqu'il y en a, 
portent toujours sur k salaire, les conditions de 
travail, la réintégration d'un ouvrier licencié. 
Elles ne se fixent jamais un but politique. Cette 
activité est délibérément laissée à d'autres. et 
toute agitation polirique est sysrërnariquernenr 
boycottée". 

Il n'était pas question de se faire connaitre, 1 
leaders déclarés étant immédiatement pris en 
otage et envoyés en prison, ou bien même assassi­ 
nés. U ne fallait laisser aucune prise supplémen­ 
taire à la répression. Toutes les organisations poli­ 
tiques étaient dans fa clandestinité politique ~ le 
travailleurs eux. durent faire r expérience de la 
landestinité sociale. 

assemblées : les travailleurs définissent par eux­ 
mêmes les conditions de la communication. Us ne 
e donnent pas d'autre rnédiarion que celle du 
libre bavardage. 

En assemblée, l'insatisfaction des prolécaires 
devient elle-même indivisible dans l'affronte­ 
ment constant qu'ils mènent contre l'Etat. Par 
exemple, en 65. dans les Asturies, k commissa­ 
riat de Miere-.s est attaqué au moment d'une 
grève. 8.000 mineurs avaient convergé de diverse 
localités de la région pour tenir une assemblé 
dans la maison des syndicats. La police qui avait 
ordre d'empêcher cou 
personnes. Le commissariat est pris d'assaut. nus 
à sac et les 15 mineurs libérés. 

A la fin des 60' et pendant les 70', le principe 
mblëïste de décision collective et sans inter- a 

mëdiaire va se développer et se retrouver au 
rre de mus les confli 
En 67, à 

-n- 

nuent 
a 
civile 
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armes présentes dans 

ouvriers placé 

prcnau 

marché national fut brutale, surtout dans l'indus­ 
trie. Les franquistes, sous la pression des techno­ 
rates bourgeois, s'ils voulaient que le pays rede­ 
ienne compétitif sur le marché mondial devaient 

avant tout anéamir la résistance au travail qui 
manifestait à travers la multitude de grèves, sabo­ 
tages, absentéïsme qui avaient émaillé les deux 
dernières décennies. L'Etat espagnol ne pouvait 
durablement s'imposer par la force. A partir de 
76, il chercha à ce que les pauvres aient une parti- 
ipation dërnocraciq ue à la société civile. Il.avança 
l'idée que dorénavant, on pourrait erraiter» avec 
lui. 
Toue cela avait été depuis longtemps prëpa» 

n coulisse. La disparition de franco comba à pic, 
puisque la partie moderniste de l'Etat put faire 
coïncider specraculairernenr la mon de cett 
vieille ordure avec le c processus de Iibéralisarion» 
du régime. 

n assem 
,, 'Etat n' 

appelé 

u 

ur le ont lieu un peu partout. Les travailleurs du métro 
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de Madrid sont forcés de reprendre le travail, pla­ 
cés sous statut militaire .. A Valladolid, les ouvriers 
de Renault sont à deux reprises lock-outés. D 
nombreuses arrestations eurent lieu, et au total 
1.300 ouvriers furent licenciés, 
Au départ, H n'y avait eu aucune consigne 

générale de grève, mais elle s'est répandu 
comme une trainée de poudre. Là où ks travail­ 
leurs furent forcés de reprendre, ailleurs, d'autre 
grèves se déclenchërcnr. 

En septembre, la grève est général 
au Pays Basque, elle est générale dans les postes, 
dans la métallurgie ~ Sabadell, daos Je bâtiment à 
Leon, et aussi à la Coruna, Burgos, Valladolid. 
Les grévistes à l'issue des assemblées, s'affronrenr 
rapidement er souvent crès durement aux flics. 
Au Pays-Basque. la more d'un travailleur mec 
600.000 personnes en grève qui ignorent l'appel 
à la reprise du travail des syndicats. En Vizcaya 
(province du Pays Basque), il est créé une coordi­ 
nation unitaire des assemblées d'usine composé 
de délégués révocables, représentanr 12. 000 P" - 
sonnes. 

D'un mouvement qui connut une telle 
ampleur et qui trouvait principalement ses origi­ 
nes dans des luttes d'ouvriers. il n'en sortie jarnai 
un programme autogeseionnairc du type de celui 
des conseils d'usines en Italie. La préoccupation 
centrale de ces assemblées se concentrait essentiel­ 
lement sur la pratique même de la communies­ 
non. 

La pratique des assemblées qui se généralisa à 
l'époque, comme unique forme d'organisauon 
entre les prolétaires, allait de pair avec la gënërali­ 
ation du bavardage. Une véritable passion du 
dialogue s'y donnait libre cours. Les assemblées, 
n le sait. étaient ouvc:ncs à cous, chacun pouvait 

parler de ce qui était fait ou restait à faire, et rapi­ 
dement on en arrivait à parler de rout.: La com­ 
munication trouvait un prolongement pratique 
dans J'affeenremenr collectif contre les flics. 

plusieurs reprises, un 
à partir de 
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pouvolr aux assemblé 
unir cous leurs pouvoi 
firent de l'unité des t 
araillc, cad pour eux, l'unité de 

derrière 1 

mmc à Leon à 1 

UX·Cl n 
une chose que de condamner k 

maine, en 
u la rnonrasne. L 
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l'année 76, il n'était pas rare de voir des syndics­ 
listes proposer leurs services à la porte des usines, 

Mais, là où les syndicats ont pu pleinement 
exercer un rôle néfaste contre les assemblées, ce 
fin Jà où les assemblées s'avançaient en terrain 
ennemi : celui de la négociation. Dans l'assem­ 
blée s'organise la communication entre les prolé­ 
taires eux-mêmes. Ils y parlent leur propre lan­ 
gage et il n'est question que de leur propre insa­ 
tisfaction. Sur le terrain de la négociation, le 
ssemblées, par l' intermédiaire des délégué ... , 
étaient forcées d'employer le discours d 
l'ennemi, celui du deal et des chiffres. Les com­ 
missions négociatrices, élues par les assemblées 
n'éraient pas des organismes spécialisés dans la 
négociation, et la plupart du temps, elles étaient 
là sur un terrain glissant. 

affaiblir, servie aux syndicats à les isoler dans le: 
intérêts particuliers à chaque conflit, et au final, a 
les faire disparaître une à une. Cette tendance va 

· affirmer plus parciculièrcmcnr dans la création 
de cernmissions mixtes composées de délégu ~ 
es assemblées et de représentants syndicaux. 

Dans cette formule bâtarde, l'assemblée se 
retrouvait uniquement en position défensive à la 
table des négociations. 

L' intransigeance imposée par fa force d 
l'assemblée dan 
1 

mmune d'Alco~• 0873). Les émcutlcu m:i.ss :ment le maire. 

Par contre, la recherche d'une solution négo­ 
n prolongement de cc qui avait motivé k·· 

mblées, ne fit la plupart du temps que 1 ng:é payé par 
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maire de 
la saleté 

un mot: 
partir d 
réforme 

ient déjâ ère ieganses en man 
ans perdre de temps, ils parcici­ 

paient à Lint" e cornrnissicn mixte chargée d'étu­ 
dier le programme gouvernemental • avec 1 
représentants de l'Etat, et à laquelle panicipaiem 
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ncor 
intérêts des salariés, one été ruinées très vite chez 
les travailleurs espagnols. par leur participation 
uvcrtc et accélérée aux affaires de l 'Etat. C'est 

l 'Etat qui s'exprime sans 
des bureaucrates : il faut 

ne ICOLIJOUf 

nif~ {le h1 fon_e de 
travail. 

l' f:,: . .,. ' ., , o, rcnsrvc men ce a son terme par ct:u. c:t 
après deux ans de lutte intense dans 1 
dans la rue. réussit à casser l'élan des 

ulemcnr quelques grè\fcS éclarërenr 



en réponse, mais furent peu suivies. De stupid 
plans «de reconversions d'entreprises purent être 
ppliqués, comme à la SEAT. De nombreuse 
semblées avaient été écrasées militairement et 

prêtes de se reformer. 
Je moindre mérite des assern- 

lism 

* 

S ous Franco, la di:pe_rsion des luttes était tin.e 
force, le centre etart nulle part car elles s 

· développaient parrouc. Mais, dans ta 
période qui suivit. au moment oil. les assemblé 

ont mulripliëes, la. dispersion a été la princi­ 
pale faiblesse du mouvement. Les quelques ren­ 
tauves de coordination entre assemblées ont rare­ 
ment dépassé le cadre inter-entreprises à J' inré­ 
rieur d'une même région. Les prolétaires organi- 
és en assemblée dans les années 76/78, ont con­ 
tinué de comp{er sur une propagation spontanée 
de leur révolte. lis avaient k souci d'organiser la 

leurs allié 

La pratique de l'assemblée, cc qu'jl y a de plu 
ancien. de plus ancré dans la lutte des prolétaire .. 
n Espagne. esr au cœur du mouvement social 

européen comme cc qu'i.l y a de: plus moderne. 

L'Espagne a enrichit. le terrain des luttes sociale, 
par I' expérience collective de l'assemblée et 1 ~ 
principe sssembléïste reste exemplaire pour cou­ 
tes les luttes à venir dignes de ce nom. L'assem­ 
blée n'est pas le fruit d'un programme mais d'un. 
besoin de publicité qui devient pratique. En 78 
le mouvement des assemblées a été écrasé, mais 1·· 
rincipe reste et agit, et ressurgit régulièrement 

au centre de certains conflits. 

En Europe, le silence a écé généralement 
organisé et conservé sur les assemblées en Espa­ 
gne, et principalement par les défenseurs habi­ 
tuels de la vieille classe ouvrière. Ils se sont eus sur 
ks assemblées car ils ne voulaient surtout p 
"bruiter le caractère essentiellement non politi­ 
que de ce mouvement. D'ici que cela se sache e 
qu • ailleurs dans k monde des prolë taires se l 
réapproprie ! 

Dans les années 77178, Je mouvement des 
rnblées a dépassé le cadre industriel qui sou­ 

vent le Iimirait pour s'en prendre à la société 
toute entière. Quand les prolétaires s'attaquent 
aux prisons, aux diktats policiers des urbanistes, 
méprisent si ouvertement les syndicats et la politi­ 
que, c'est tout le Vieux-Monde qui est atteint 
ans ses fondements. Avec la prariq uc généralisée 

des assemblées, c'est la question de l'intérêt uni­ 
crsei des pauvres qui se trouve posée. L' absen 
publicité n'est plus une énigme. Les prolérai­ 

res espagnols y one apporté quelque 
concrètes dans lesquelles nous nous reconnai 
ntièrernent. 

nous de jouer ! 

Vincente KAST 
Adriana V ALIADI.,. 
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BASSENS: 
QUATRE POLICIERS 
àLESSES 
Ouatte policiers ont été blessés 

hier 1pràs midi, à lt cité Bassens 
dans les quartiers Nord de Ma.rseil• 
kt. Les inspecteurs de !$ Brigade 

·emtoriale Nord de 111 Suret6 Ur­ 
baine de Marseille ont été pris à 
p1r1ie :p1r lts occupant, d'un im• 
meuble dans lequel ils étaient en­ 
tré, . pour effectuer UM perquisi­ 
tioo chez un fabricant de drogue. 

C'est ver:s 17H que 1M inciden.ts 
ont kletè à le cité B.sens. les 
policiel'S $Ont arrivés en compa­ 
gnie d'un indi-ridu, qu'ils avaient 
intei:pellé quelques instants plus 
tôt. porteur de drogue. 

C'est lorsqu'ils on:l voulu effec­ 
tver la l)trquisition à sol'! domicile 
que les. voisins du trafiquant se 
sofll lancé5- sur les polfçiers. Une 
b111:!1ma a éclaté et 1M po~ciers ont 
tio se retirer en emenam avec eux 
fe.Jr prisonnier. 

Il est &vident que ce nouvel incl• 
011nt va, une nouvelle lois, csoser 
un vif émoi ·chei les potioiefS. Cer­ 
tains font d~jà une comparaison 
entre cette affaire et çe11e de la Pa­ 
emelfe qut avait éc1att 11 y a quel• 
q1rns semoil1ti3 dans le mime sec­ 
lem de la \lillt. 

. fl 

ù Prvvr,11~/. Le 2-1.10 8S 

Cité Bassens 
DU RIFIFI CHEZ LE JUGE 
Décidément. certains individu 

sont rélra:cl.afre5 à toute forme 
d'autorité. Ainsi Laribi Kemais. Ci 
Jeune homme h.abitanl la cité Bas- 

ns vient, en effe~ en l'espace de 
trois jours, de prouver son inœn 
cienœ. De Caire en quelque sorte 
-un carton plein" en matière d 
bellion. Aprts la police, il s'es~ en 
elle~ "al-taqué• â la justice. 
Premier épisode : jeudi après mi­ 

di. 1 policiers de la BT nord vien­ 
nent a son domicile pour l'm.terpel· 
Ier. laribi Kemais est fortement 
soupçonné de trafic de drogue- du 
~asehich en l'()()Cunenœ. Avec cer­ 
tains membres de sa famill'e e~ des 
voisins, il se rebelle contre les fonc­ 
ionnaires de poliœ. Bilan : les po­ 
liciers, legèrement blessés, doivent 
battre en retraite sans pouvoir el­ 
fettuer le11r perquisition. 

Deuxième épisode : vendredi 
dans tes locaux du Palais de justi­ 
ce. le juge dïnstruction doi~ l'en­ 
tendre e~ lui notifier une inculpa - 
tlon de violence à agents de la force 
publique. Le magistral ne le pourra 
pas! 

maïs, fou furieux, renversele 
bureau, brise les plantes vertes. li 
faudra l'intervention musclée d 
gardiens de la paix en poste au pa· 
lais pour le ramener, non sans mal, 
11 géôle. Pendant plusieurs minu­ 
tes, l'activité du palais sera. même 
perturbée pax l'absence de ces poli­ 
iers. 
Bre~ une nouvelle inculpation v 

êlre notifiée a Laribi Kemais. U 
n'en est sans doute pas à ça près- 
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<<PRISONER'S TALKIN' BLUES>> 

0 n ne peur pas séparer le sore qui est fait aux détenus dans les murs, des conditions 
plus généralement faites ces temps-ci à 1 

masse des pauvres dans la société. C'est ce qu'a 
démontré la vague de mutineries de mai SS, 
qui a été menée principalement par des prévenus 
et a eu lieu uniquement dans des maisons d'arrêt 
- les centrales n'ont pas bougé. mais il y a bien 
sûr parmi les prévenus des gens qui prendront de: 
«longues peines» cc irone lâ-bas. La plupart des 
mutins faisaient partie de ces «prévenus, qui 
seront finalement condamnés à cc: qu'ils one déj:i 
purge: en attente du jugement, au moins : c'est- 
-dire des «petits délinquants> qui comptent 
parmi ces gens que nous avons le plus souvent 
l'occasion de rencontrer, dehors. La révolte qui 
gronde dans les murs n'est que la suite d'un 
révolte qui a grondé dehors, dans les cités de ban­ 
lieues : et une conséquence de sa répression. 
Dans la France de 85, il n'y a plus guère que les 

eau lards qui ont encore le cœur et l'esprit à 1 
révolte, 

ux qui. dehors, échappent enco 
ment général se reconnaissent forcém 
révolte des détenus : par son contenu, ils sont for­ 
cés de lui reconnaître une signification univer­ 
selle. Une chose esr au moins süre, c'est que 1 
révolte contre les prisons éclate désormais égale­ 
ment dehors. 

Cette vague de: révolte était identiquement 
dirigée contre la prison et contre la justice.jusque 
là. les mutineries s'en prenaient à I'Insritution 
pénicenriaire, à présent elles s'en prennent aussi 

ien à l'institution judiciaire. Les détenus s 
révoltaient déjà contre I'exëcurion de la peine, il 

révoltent maintenant contre Je jugement de la 
iété. Jusque là les détenus protestaient contre 

la façon donc ils sont traités dans les murs, à pré- 
m ils procescem aussi contre la façon dont il 
onr traités par une société dom l'intérêt général 
""C représenté par la justice. La révolte des prison­ 

c d'aurant plus ressentie comme dange­ 
reuse par les partisans de l'Etar qu'elle menace de 
aire sa mer cout le système du droit, qui constitue 
la clé de voute de l'appareil d'Etat et la soupape 

de sûreté de la société bourgeoise. n était logique 
que leur révolte trouve alors un écho dehors. 
Notre but n'est pas précisément de soutenir 

dehors des revendications énoncées dedans et qui 
viseraient l'amélioration de quelque détail du 
régime carcéral Non pas que nous fassions la fine 
bouche devant de telles revendications : nous 
savons comment vont les choses dedans. Nous 
cherchons surtout à combattre l'idée même de la 
prison. Nous voulons en venir à Ja destruction de 
ces institutions maudites. Nous pouvons don 
encourager et relever coute forme de revendica­ 
tion qui contienne cette unique exigence vitale : 
• de l'air ! •· 

Faisant partie de ces gens qui risquent la pri­ 
on, nous en refusons absolument la fatalité . 

L La difficulté pour nous, les pauvres qui 
aspirons à la richesse pratique, est de trou­ 
ver les mors pour exprimer clairement nom: 

révolte et noue aspiration - c'est-à-dire les mot 
pour se comprendre entre nous. La srrarégie de 
l'ennemi est doubk ; d'une part, faire en 
que les pauvres se détournent des questions d 
première nêœssitê et aillent se battre contre de 
moulins-â-vents 
faisane, d 
p1rauon commune. 

La phiparr des explications qu'il est pctrni 
d'entendre sur la révolte des prisonniers son 
fausses tout simplemenr parce qu'elles parlent le 
langage de l.Etat, le droit. La fonction de tout c 
pseudo-bavardage étant que les pauvres, id les 
prisonniers, n'arrivent même plus à trouver les 
mots qu'il faut pour exprimer leur insatisfaction 
et leur révolte : qu'ils n'arrivent pas à se parler, 
ne sachant s' exprimer que dans la langue de leurs 
maîtres. C'est le but des partisans de J 'Etat <:t 
défenseurs de la société existante, que les pauvres 
ne sachem plus parler que pour s'adresser à leurs 
maîtres. Quiconque parle le langage du droit 
parle à l'Etat et seulement à l'Etat, selon sa pro- 
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prc raison. Ce mensonge, qui ne date pas d'hier 
a pour but de civiliser une fois de plus la. révolte 
des pauvres. 
C'est qu'on ne peul gouverner un pays capita­ 

liste moderne par la force pure, en disposant de 
blindés à tous les coins de me. Il en va de mêm 
pour le maintien de l'ordre dans les prisons. Un 
Etat moderne est forcé de: garantir toutes les liber­ 
tés formelles qui sont nécessaires à la bonne rnar- 
he des affaires. Deux pays capitalistes irnpor­ 
tants, J' Argentine et le Brésil, l'ont reconnu l'an 
dernier (la bourgeoisie d'Afrique du Sud est aussi 

· "n train de s'en apercevoir). Un pays capital' 
ne peut prospérer en faisant feu suc les pauvres 
dès qu'ils remuent : i] doit, pour qu'ils partici­ 
pent à la richesse de la société par leur travail, leur 
aire parler son propre langage et remplir leur tête 
avec les concepcs universels er abstraies issus de la 
société bourgeoise. Il faut qu'as s'identifient à 
1' intérêt général de cette société, et c'est juste­ 
ment Je cour de force historique de la bourgeoisie 
que d'avoir réussi ce coup. 
Tout Etat moderne doic impérativement civili­ 

er ces sauvages de pauvres, y compris ceux qu'il 
isolé de la société dans ses prisons. La bataille de 
idées fait donc rage sur cc front .. Les partisans de 
I'Etar savent qu'ils réduiront la révolte des déte­ 
nus non tant par fa force pure, à laquelle ils sonr 
obligés de recourir dan: 
les risques que cela entrain 
dialogue, par ]e mensonge. 

traire résoudre les prétendues questions de droit 
n questions sociales, et faire échouer l'opéra­ 
tion que tenrenr acrucllcmcnt les plus modern 
artisans de l'Etat. 
Comme le disait récemment un ex-dérenu a 

prop , ... - ,. . 

trouver se 
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Les responsables actue ls de la. répression 
essaient de provoquer et d'entretenir un pseudo­ 
dialogue sans fin sur les multiples arnéliorarion 
qui pourraient être introduites dans le rëairn 
la détention. tour en justifiant celui-ci. 
façon détournée de convaincre k 
bien-fondé de la _ 
de chance de réussir cela en combinant l 
dialogue à la répression dont la seule vroten 
physique ne suffit plus. 

En refusant le concept même de la peine, Ir· 
délinquants emprisonnés en viennent à assumer 
uverrernenr ce qu'ils sont dans la société. Le 

détenus savent intimement qu'un code pénal 
appartient à son temps et à l'étai correspondant 
de fa société en place ; de même pour la procé­ 
dure pénale. 

La conscience réformiste s'exprime couJours 
dans la forme de la. juseificarion. Au contraire. 1·· 

ne des mutins apparaît injustifiable 
Flcurv l 

j 

ouée qu'il se 
ble av 
k juge- 

I l y a toutes sortes de gens, en prison. Mais le détenus sonc principalement des délinquant 
que la société a décidé d'isoler. Le terme de 

délinquance ne doit pas prêter à confusion. Son 
usage chronique est venu 
désizner une somme de comporrcmenrs qui ont 

mmun la dissolution éphémère des frein 
iaux et le mépris de la loi, ainsi que de la pro­ 

priété d'autrui. Par cc terme, la société civil 
identifie k jeune qui va au bal du samedi soir 
pour se bastonner. la ménagère qui vole au super­ 
marché, le kid qui improvise des hold-up .... 
l'ouvrier qui taxe; du matériel dans son usine, ou 
plu:, direttemcnt ceux qui ne ~t: voient pas d'autre 

·n que Je vol pour subsister, toute 
res, donc, qu'à différents degrés elle ne peut 

lus intégrer entièrement. C'est une époque où. 
]e travail et la loi ne passent plus pour des choses 
sacrées aux yeux de beaucoup de pauvres. 

«Délinqucr : L429, du latin deliaquere, m 
quer (à son devoir), de linquere, laisser. Délin­ 
quant, Xl Vr du part. présent dëlinquens. Délin­ 
quance, XXe .• _ (Larousse Etymologique) 

i l'individu a des droits, c'est qu'il a des 
devoirs. S'il a manqué à ceux-ci, il ne peut sërieu­ 
ment réclamer l'exercice de ses droits dans la 

ociétë et face à l'Etat. Sauf dans la perspective où 
il accepterait de s'amender, de payer sa dett 
( notamment en travaillant, durant 1 'exécution de 

peine, pour pas cher) et de faire la preuve de sa 
olonté de se ré-insérer. (voir la conditionnelle et 

la semi-liberté : on juge l'individu une deuxième 
fois. cc coup-ci sur sa volonté effective de se ré­ 
insérer). S'il travaille à se ré-insérer, il peut alors 
espérer être dispensé d'une partie de la disgrâce 
rappant le détenu : il conserve quelques droits 
fecrifs, L'Etat a compris très vire, dès les pre­ 

mières: mutineries de 71 et 74, qu'il ne fallait pas 
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cornpléœrnenr isoler l'individu emprisonné de la 
société civile. En I'occurence, il oblige Je con­ 
damné à gagner le droit d'y rentrerâ nouveau. Ce 
n'est pas le moins ignoble ! 
De toutes façons, la société civile a déjà ses 

entrées dans les murs : les détenus travaillent, 
souvent. Mais die y encre selon les modalités par­ 
ticulières réservées à des individus socialement 
indignes. Comme les détenus sont en dehors des 
mécanismes d'intégration à la sociérë, Je taux 
d'exploitation de leur travail peut se permettre 
d'être parriculiêremenr élevé, et leur salaire parti­ 
culièrement réduit. 
- Il y a toutes sortes de gens qui prëtenden 
intéresser à la révolte des détenus. Beaucoup, 

qui sont des réformistes. réclament que la société 
reconnaisse aux prisonniers l'exercice de droit ... 
ais que sont ces droits ? Les droits de la 

défense ? Ils ne s'appliquent qu'à. la chose à 
juger, non à l'exécution de la sentence : la prison 
est un univers dos où il ne saurait y avoir de place 
pour Je .,_débat conrradictoire s. Les droi 
l'homme et du citoyen ? 

droits de l'homme ne sont que les preroga­ 
cives et garanties reconnues à I'jndividu atomisé 
de la société bourgeoise, dans laquelle n'ont place 
que deux sortes de gens : ceux qui gai?nem d 
l'argent, et ceux qui travaillent. 
qui n'enrichissons pas la société mais au contrair 
lui cotirons de l'argent pourrions-nous songer à 
bénéficier de ces prérogatives et garanties ? En 
vertu de quelle activité sociale donc nous pour­ 
rions nous honorer ? 

Les droits du citoyen ? Le citoyen est l'individu 
politique, c · est-à-dire un individu abstrait, Le 
détenu n'est pas un citoyen. 

li v a d'une parc le membre effectif de la 
ivile, bourgeoise, l'individu isolé et 

borné que celle-ci considère comme J 'essence 
même de l'homme, cc d'autre parc la personn 
morale, le citoyen. Il importe de distinguer, 
méthodologiquemenr, entre la personne morale 
(I 'accusé, le condamné) et l'individu réel, qui est 
détenu. Ici, le membre de la. société est l'individu 
qui a manqué à ses devoirs envers les règle 
qu' dk s'est démocratiquement fixée ; et la per­ 
ronne morale est celle de l'accusé, à qui l'on fair 
l'honneur de reconnaître un droit à fa défense. 
L'accusé est un citoyen. 

En tant que jugé n condamné, il n'a plus qu' 
ubir son son, dans les murs. Il ne peur alor 
prévaloir de droits, puisqu'il ne contribue pas à fa 
ichcsse de la société par un travail quelconqu 
(sinon par celui q u 'i I lui arrive d 'accomplir, con- 
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traine et forcé soie par fa dèche, soit par le régle­ 
ment). L'Etat est logique lorsqu'il refuse 
d'admettre l'éventualité de syndicats de prison­ 
niers. Il n'offre qu'une voie au détenu : parcourir 
son chemin de croix, endurer, accepter sa peine, 
la souffrance, l'humiliation, en silence - et 
s'amender cornplércment par le travail péniten­ 
tiaire. Larques en théorie. religieuses en pratique, 
la justice et I'mseirurion pénitentiaire sont à 
J'image d~ la classe bourgeoise. La ré-insertion est 
ce chemin de croix il. parcourir silencieusement, 
tout au long duquel k détenu n'a rien à due, n'a 
pas à élever Ja voix, à se plaindre, encore moins à 
protester. Cer idéal chrétien est encore intériorisé 
par bien des gens en prison. 
Pire que cout ce qu'il faut subir en taule, H y a 

miment d'entière dépendance aux règle 
destinées évidemment à mater J' individu. La pri­ 
son a un aspecc «ré-éducation:1>1 à la fois école et 

ne ( très marqué par exemple en G .B., et 
encore plus dans les camps tristement célèbres d - 
crtains pays staliniens), L'arbitraire des matons 
n'est qu'une manifestation de l'autorité du rëgle­ 
menr, L'Etat entreprend ici de reprendre totale­ 
ment en main des individus sur lesquels, à un 
morne ne donné, le contrôle de la société civile n'a 
pas été suffisant : cc il lui faut donc leur imposer 
des règles de force. En ceci la prison évoque la 
caserne, où l'on achève de plier l'individu aux 
règles premières de la société, obéissance et disci­ 
pline. Le statue de soldat cc celui de dét 
cela en commun : c'est l'individu don .. 
dépend absolument de l'Etat. Jusqu'au 
evoir subir sans broncher les brimades d 

rarchie. Malgré tous les a.vancages cc concessions 
que J' AP pourrait concéder - et on sait qu'elle 
est plutôt avare en la matière - il restera toujour 
eue rébellion spontanée du détenu face au règle­ 
menc. 



ne s'est pa 
n'avanr encore commis euun déUt sans aravuë, pr1 

Les réformiste 
détenu h1 digni1t~ ~ 
de l'homme. Mai 

l'arseru. 
t coûte d 
laire nor- 

l"argc:1n. 
unique 

rvcm ~ous la scu le: <:c 
et par su ire de 1.. •. 

ncccssiré. Seurs les bourgeois ont un rapport posr­ 
n f uvcc cc ne essence de la société. Cc l'ui des pau­ 
n·,. t 'nt k· travail. Certes, la démocrarie bour- 

isc proclame que chacun est libre de gagner d 
1 · argent. Elle reconnait à chacun le droit de fam: 
dn ;1(foirt·,. Tuut individu pnH ain,i prendre 
pied dans le monde - il n'existe qu'un monde, 
clut des nlfaircs. Et la société bourgeoise 
modcruv. rel k q u · on l:1 voit c11 Eu ropc. aux 
USA. ou uu jupun permet ~ beuucoup dl." p:rnvre. 
le croire qu'ils gagnent de- l'argent. La corurainre 
qui , · exerce sur le travaillcu r salarif et la n<.:t<:::>!)Îtê 
qui d1:fini1 1ous se,; lw,oim cbn:,, t:i même limite 
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ont ainsi transfigurés dans k langage de la 
ociété. Le règne le plus sauvage de la né 
transformé magiquement en son contraire 
c'est ainsi qu'il existe des travail leurs motivés. oc 
onsornrnateurs satisfaits ou remboursés. des élec­ 
urs responsables et même des taulards qui 
aien t leur dette à la société ... 
La. nécessité de l'argent règne à travers une 

multitude de rapports juridiques, qui bien évi­ 
demmenc se perpétuent par la conrraime. Et 
ouee forme d'insatisfaction conscirue, en s' expri­ 
mant, une viofation de ces rapports. à laquelle ,., 

:pciécé répond par la concrainte la plus extrême, 
la prison. Ceux qui ne travaillent jamais sont de 
maudits. 

commun qu 
un so 

Q. uclles q.ue soient les ca.uscs partirulière 
des mutineries, elles n'auront pa.s de fin 
dans quelque: réforme ou arnélior 
de détail, parce qu'en prison il fau 

rrêt revendiquer pour la moindre chose 
dehors va de soi. fa que dans un univers aussi 
désespérant. la moindre chose: revêt une impor­ 
tance énorme et peur fournir l'occasion d'un 
révolte : les occasions ne manqucronc jamais. U 
arrive bien que I' A P réussisse à imposer le calme 
un momcnc, par conséquence d' uni: répression 
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CHRONOLOGIE 

5 mai A Fleury-Mérogis, les détenus du 04 
se soulèvent el détruisent toutes 
les installations. 

6 mai Toujours à Fleury, au D1, 300 per­ 
sonnes r,ef usent de remonter de pro­ 
menade : une soixantaine incen­ 
dient l'infirmerie. 

6 mai A Bois-d'Arcy, une quinzaine de 
détenus mineurs montent sur le 
toit, où ils resteront jusqu'au 9 mai, 
soutenus et ravttstttés par les 
autres. 

8 ma1i A LU le, une dizaine de détenus mon­ 
tent sur les toits. A Bastia, grève 
des plateaux en solidarité avec les 
autres prisons. 

9, mai A Fresnes, 400 mecs sur les toits. 
Affrontements avec les flics, qui 
tuent un détenu. 
A Compiègne, une dizaine de déte­ 
nus sur les toits, relaient l'équipe du 
matin. 
A Bonne-Nouvelle (Houen), une cin­ 
quantaine de mineurs montent sur 
tes toits, tandis que les autres sac· 
cagent leurs cellules; après un 
semblant de négociations, une tren­ 
taine regrimperont sur le toit le len­ 
demain, en solidarité avec Fresnes. 

10 mai Du 9 au 10, des détenus montent sur 
les totts à Douai. Affrontement bref 
avec les CRS. 
A Amiens, une cinquantaine de 
détenus montent sur les toits. 
A Nice, une soixantaine de détenus 
sur les toits sont rejoints, pendant 
l'affrontement avec les flics, par 
une vingtaine de mineurs. 
A Beziers, durant plusieurs heures, 
130 détenus prennent en otage 3 
matons et un infirmier. 

11 mai A Evreux, à Saintes, à Coutances, 
des détenus montent sur les toits ; 
affrontements avec les flics. Le len· 
demain, à St-Brieuc. 

119 mal Toute la prison de Montpellier est 
détruite par ses habitants; affronte• 
ment. avec les flics. Dehors la foule, 
constituée des familles et amis 
prend les flics à revers. 



,m 
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'était seulement de l'intérieur des prisons 
que pouvait venir cette critique sociale du droit, 
ar si la justice condamne les individus un par un, 

le sort de chacun restant son affaire privée, elle le 
ferme ensemble. Et c'est là que sont créées le: 

onditions d'une révolte dirigée particulièrement 
contre I'autorité del' AP et les conditions d'enfer­ 
mement, et gënëralemenr contre un sysrërn 
social qui s'appuie sur la prison. C' est de lâ. et 
ar rapport à cette révolte collective, que dehor: 

peut apparaître un mouvement qui non seule­ 
ment se reconnaisse dans cette protestation 
humaine, mais en étende les prolongements : 
quelque chose qui ne soit pas en opposition uni­ 
latérale avec les conséquences, mais en conflit 
uvert avec les pré-suppositions de l'Etat lui­ 

même. 
Des travailleurs en lutte peuvent se battre pour 

exiger des augmentations de salaire, Des détenus 
révoltés peuvent de même, par leur action, en 
arriver à obtenir des diminutions de peine. Le 
prisonniers ne luttent pas pour une réforme géné­ 
rale de la condition pénitentiaire, tout comm 
des travailleurs en grève n'ont pas pour souci une 
réforme du travail : ils laissent cette sorte de 
préoccupations aux bureaucrates syndicaux ( cr 
l'un des aspects significatifs de la révolte de mai a 
été la déroute quasi immédiate de l' ASPF : 
u 'elle se soit livrée à une odieuse magouille 

radiophonique n'est pas surprenant, mais qu'ell 
~noncée par des détenus de 
bien de la clarté d 

, ule chose que les détenu 
uissent décemment exiger dans les Jimi­ 
tèrne existant. c'est un peu d'air. De" 
fonr, de toute manière, et toujout 

pour apaiser le feu qui couve. Ce qui a été 
obtenu, comme aménagement du régime de la 
détention. l'a toujours été au Lerme d'un 

avec l'Etat. Les détenus savent 

1t .... 

En outre, de multiples chahuts ont lieu dans 
diverses prisons, des saccages de cellules et 
tentatives d'incendies (Rennes, Angers, 
Metz., etc.), arnsi que des refus collectifs des 
plateaux {Lyon, Fleury hommes et femmes, 
Ajaccio, Auxerre, St-Malo, Avignon, Cham­ 
béry, etc.). Les suicides sont nombreux 
durant cette période. De très lourdes con­ 
damnations sont infligées eux. mutins de 
Douai el d'Evreux, sous prétexe des dégrada­ 
lions commises. 

17 juin Barrage incendié sur la vole ferrée 
Nantes-Paris, près de Nantes, en 
solidarité avec les mutineries. 

20 juin Sabotage des Installations du TGV, 
au sud de Paris. 

27 i'uin Barrage Incendié sur la voie 
Toulouse-Paris, près de Toulouse. 

30 juin Dans la nuit du 30 juin au 181 juillet, 
t'lrnprësslon des journaux parisiens 
est paralysée à Nantes par un sabo­ 
tage à l'imprimerie IPLO. <c Nous 
avons décidé d'Irrrposer une demi­ 
journée de silence à la presse natte­ 
nale, en l'honneur des taulards 
révoltés ... 11. Elle est également 
dédiée à la mémoire de tous les 
détenus morts «sutcidës». «Tous 
ces journaux se sont fait connaitre 
par leur hostilité au récent mouve· 
ment de révoltes dans les 
prisons ... n. 

1°r juillet Sabotage des installations ferro­ 
viaires entre Nîmes et Tarascon. 
A chaque fois, ces actions provo· 
quent une perturbation prolongée 
du traüc. et des heures de retard 
pour les trains du jour .. Les exigen­ 
ces sont toujours les mêmes : 
- Une remise de pelne pour tous 
tes condamnés 
~ La libération de tous les prëve­ 
nus 
- L'arrêt définitif des mesures 
d'expulsion contre les ,mmigrés 
- La levée des sanctions pour tous 
les mutins. 

2 juillet Le TEE Paris-Bruxelles est stoppé 
près de Compiègne, les 4 exigences 
bombëas dessus ; des v.i trss sont 
brisées par lesquelles sont lancés 
des déotiants : «La liberté ... ". 

5 juillet Sabotage sur la l.igne Paris-Le 
Havre. 4 personnes sont arrêtées à 
Rouen deux jours après et empri­ 
sonnées trois mois pour cette action. 
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risqué à le renter. Venue au pouvoir, elle a vite 
compris qu'elle jouerait là avec k feu. Il n'y a pa 
d'aménagement possible au régime de la dëren­ 
don, sinon celui. de donner de l'air aux enfermés. 
La gauche sait bien que la moindre ouvertur 
pourrait ainsi entrainer des désordres sans fin. La 
prison esr désormais une chose avec laquell 
n; importe quelle sorte de gouvernement est sû 
d'avoir des emmerdements. Par quel bout qu'il 
la prenne, il s'en met plein les doigts. 

·La notion d' intérêt général est au cœur de tout 
le système du droit, auquel s'en prennenr les 
mutins. L'Etat et ses partisans n'ont de cesse d' 
faire appel. en opposition à F êtar de guecce larvée 
qui sévit dans la société réelle. Ils parviennent à 
usciter une identification des gens à ce prétendu 
intérêt général dans la mesure où, dans la France 
de 85, toute ligne de démarcation entre les pau­ 
vres cc la société civile semble effacée ; et où la 
délinquance fait souvent ses victimes parmi 1 
pauvres eux-mêmes. D'une part, les lieux où cir- 
ulent en abondance l'argent et les marchandis 
c transforment de plus en plus en 
imprenables. de l'autre les condition 
doits' astreindre celui qui uavaill 
plus intolérables. Il en résulte des conctmons net­ 
tement plus âpres pour ceux des pauvres qui ne 
travaillent: pas, accentuant 1' isolement de chacun 
dans sa recherche de l'argent (et la propagation 
de: la poudre chez les kids aggrave encore ce pro­ 
cessus). L'Etat cc fa bourgeoisie érigent un 
ystèmc de défense militaire de la propriété pri- 
6:. de la circulation de l'argent et des marchan­ 
dises, et déchaînent en même temps la guerre: de 
tous contre tous, le conflit le plus féroce: de 1' inté­ 
rêt solitaire. L'autorité de l'Etat retrouve: alors son 
fondement dans l'hostilité confuse qui règrw sur 
route l'étendue de la sociécé. 

la révolte des prisonniers apparait alors cornm 
une possibilité de dépasser cet état de fait 
resracion contre la justice 
!.'intérêt général de mus les pauvr 
la nécessite: et qui doivent endurer, sous ditfëren­ 
ces formes, la répression qui s'exerce au nom d 
I' intérêt gëncral de fa société existanre. 

La solidarité avec les mutineries n 
ppel au sentiment. pas plus qu'elle ne 

à une prétendue opinion publique. Nous av 
voulu roue simplement parler â ceux qui 
dedans. Ec le fair que leur révolte ait été assez 
forte pour trouver un tel répondant dcho 
pas le moindre de ses mérites. 

Yves Delhovsie 

8 juillet Ou 7 au 8 juillet, 15 détenus montent 
sur les toits à Chaumont, manltes­ 
tant leur angoisse à l'approche de la 
g.râce présidentielle du 14 juilliet qui 
s'annonce particulièrement ladre. 
Affrontement avec les flics. 4 seront 
lourdement condamnés. 

9 juillet Un sabotage anonyme est commis 
sur la ligne Paris-Strasbourg, qui 
passe précisément par Chaumont. 

12 juillet Dans la matinée, 2 lignes de métro 
parisien sont bloquées plusieurs 
heures par des objets lourds lancés 
sur la vole, en solidIar1té avec les 4 
de Rouen et les mutins de Ghau­ 
mont, et reprenant les 4 exfgences. 

13 juillet Deux voitures orricielles sont incen­ 
diées à Lyon en solidarité avec les 
détenus de la ville. Avant même que 
soit connu le délall des grâces. de 
nombreux chahuts reprennent dans 
diverses prisons (Fleury. Loos-les­ 
une, Toul etc.) 

14 juillet A la p,ison St-Paul à Lyon, une ving­ 
taine de détenus se révoltent au 
bâtiment upsy», qu'ils saccagent et 
incendient. La misérable aumône 
présidentielle tombe : remise de 1 
ou 2 mois pour les petites peines. 
les JAP élargiront sa portée : entre 
3 à·4.000 détenus sortiront les jours 
suivants. De nombreux chahuts 
marqueront la nouvelle en diverses 
prisons du pays. 

15 juillet Dans la nuit du 14 au 15 juillet, les 
pneus de la caravane accompa­ 
gnant le Tour de France sont crevés 
[sot: une centaine de véhicules 
immobilisés) en solidarité avec les 
mutins condamnés. 
A Toulouse, une entreprise qui fai­ 
sait travailler les détenus est anéan­ 
tie par le feu. 

14 août Des dizaines de détenus montent 
sur les toits à Lille. 

8 aoüt A Lyon, l'imprimerie des journaux 
parisiens ,(ROP) est saccagée, la 
distribution gravement compro­ 
mise, ceci afin de cnattsr ces jour­ 
naux, une fols de plus, de leurs 
mensonges el de leur hostilité aux 
mutins. Le texte « la vérité sur quel­ 
ques actions ... ,, esl latssè sur place. 
A signaler aussi que durant les 
emcutes en Guadeloupe. une tren­ 
taine de oétenus se sont évadés de 
la prison de Po1nte•â-P1lre a la suile 
d'une mutlnenc. 
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CORRESPO A E 

la suite dt" cet article nous publions des passa­ 
ges d'un échange de courrier entre Léopold Roc et 
corgcs Lapierre. daranr de juin 85, relauvemen t 

à la critique du droit. 
•Je me trouvai! hier à Paris où j'(li prù connais­ 
nce de ton courrier el de lu cassette. Tout 

d'abord, une rer11arque sur certaines considëra­ 
ttons gû1erales qur y son: ànù 
Nom avons tom fait jusqu'à prësen) un us. 

bien peu rigoureux. voir même 11mgre1111, des 
concepts toachan: à la Jj)hère du droit, et particu­ 
lièrement de celui de sociëtë cùnïe. Et 1111 l'impor- 
nce q11e cenx ci sont .1me11és à prendre dans le 

dévelopj)e11Je111 de nos ùlùs, ;e propose qu'ils 
soient ample:m,ml dùcutés et déjinù lors de I. 
prochaine réunion. ( .. .) 

'omme on le dit ptJr at!leurs, nu] 11 'est 
de la société. Ht:.i:,el note plaùurnme1lt que I. 
ociûé moderne lait l'honneur 1111 pire crimine! 

crtame humtmite· et don 
nain: droits, e11 premier lù:11 le droit de li 

défeme. ( .. .) Cepeudan) Hegel (l0111011r1 luil] 
t11i11e· t11i-1nê111e le bel eriifice q11 'il a patiemment 
onsrruit, en reconnaissant qtte celui-ci repose sur 

s11bj'ectit1es (/11 probité, l'honneur). Qt. 
'i viennent à s·(ljjàiblir. se forme alors i 

• /1op11/ace • (en frt:1nçal:f mudeme : (J.rrn.ée d 
1t:J,'1fll'). "t/1/1 implique l'rspru d,• n/voltc conrr, 
/.J societ« L'I rho"e11r d11 lrtmn/ •. C'est CON/Tt' 

Fcxtstenre d'tm(' tdlt' ;,upubce qu« l.1 .rucu/té fit, 
.i p.rrtn' du X/X·. l'hom1,·l(r ilLIX /Jt111vr,:r d,· leur 
oJJCL~fer un« l"t'r!.IIJJI' h11111.11111,•~ er donc certain 

droits. en premier lieu le droit du travail Il 
s·agùsait de faire de la masse dei trov:11ïlc11r11111 
.wjct jurùliquc co/lectt/ tléfemltmt us interêlJ 
particuliers dom le cadre de la société civile. Et ce 
rêve de la bourgeoùie n'a jar,1aù ûé cffect,f (cf 
de récentes discussions). Cc qm eJI nouuean 
w1010"d'h1ti. c ·c1/ q11e /(I bourgeoisie considén 
comme mu: /at11/ité t'exiuenc« de la populace et 
/(I néce.ssiit! de • (nous) protéger contre (nous) 
mêmes», 

) 

quoi ét~it répondu 

• T11 as raison de signater qm: le concept de l 
or:z.'éte· r:ivile 11 'est pas intelligible du premier 
ou/J et qu'un chevauchement de sens rend bùm 

·ouvenl 1011 emploi approximtttlf Il apparaît 
donr: necessaire de préciser ce q11e 11011s entendons 
p.ar «société civ,Ïe•, d'a11tant que des expressions 
omme ~ civ,ïùer les pauvres 11, «exclus dans l, 
ociéte·• y font constamment référence. Mieux 
ncore, quand nous parlons d"esclaves salanés. 11'. 
pauvres, nous q11olifirms par ,m déto11.rdans l'his­ 
totre le rapport q11 'entretient une partie de '" 
ociet« auec lu sor:iete" cioile. 

la sociûé athénienne par exemple était com­ 
posù de cttoyens, de mûèq11es. et d'esclaves, 
pourtan« seuls les citoyens avaient droit de cittf, 

1ds lei citovens avaient port 011 culte de la cité, 
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seule, donc, une partie de la 1oàêté pouvait être 
qualifiée de cw11e. Il est à noter que les condition. 
qui permettaient fl.llX méfèques d'acc~der à la 
ctioyemuté étaient particul~remenl drdtor,nÙn· 
nu. D'un autre côté, u,1 citoyen pouvait être 
déchu de son droit de ûté, provùoiremenl 011 
définitivement, et exclu de la sociéte~ civile, ce qui 
co"esponrla-il d'ailleurs ii tm bannissement hors 
du sol de la cité: l'ostmcism«. 

Remarquons l'ongin« reÎigiet1se du droi'tc,e qt1i 
implique 1me adhésion subjective aux règles du 
je11 soçÎa/, une profession de foi, un crédo. Toute 
société est fondle sar celle adhésion. On sait ce 
qu1il en coûte à celui qui trensgrest« lei interdit. 
- non seulement 111, violateur d'ailleurs, mais 
aussi à toute la 1ocié11f - , 

L 'e1clave n'est p/111 co11s1âéré comme u11 être 
humain car il ;i 'est plus un êtr« social, li es) 
retourné ii l'état de« nasure», de sép11r11tiot1 ache­ 
vée. Il n'aura aucune part à l'esprit de lo société, 
10n travail sera supprime~ en pemeê par 
queiq« :,w d'autre. 

Lu cboses se compliquent diablement aoec t. 
fin de la socùite-antique. Si le rapport des esclave. 
à la socùfté civtle est tou.jom·s inexistaru - exclu. 
dans la société - ceiu) dei prolétaires se trouve de 
plu1 en plus compromis et doute11x, 1am parler 
de celui des penples assufeuis à Rome. Ù1 religion 
chretienn« 1111 accorder un droit de cité mythique 
à ceux qui ne l'avaient pas on à ceux qui n 
l'avaient plus ; elle va en sorte légiJimer les pau­ 
vres post-mortem el en faire lei citoyens de i, 
Jeruralem céleste, de la cité de dieu : ce qui 
revient d'aitlenrs ii légitimer la pa11vrcté ici-bas. 

La religion chrétienne entërine ce qui 
que l'espn) de la société est tragiquement et fata­ 
lement extérieur aux pauvres, en laissan! ii ces 
derniers la seule part à laquelle rÏS puissent pni­ 
tendre, celte du culte de /'Esprit de la cité. Nous 
pouvom dire qu ·au Moyen-Age les p1111vres fai­ 
saient partie de lu socùfltf civile d'une /açun tJtl/. 
otique et que leur humanité était pure-men/ fic­ 
tive. On co111prend l'importanae accordée encon 
de nos jours ii la religion comme adhesio11 au 
principe d11 monde, ainsi il [au: avoir dt: la reli- 
ion pour prû.endre à la citoyenneté amëricain ... 

Après la oontre-revoùaion (89), la bourgeoùie 
Je uoit contrainte d'organùer un memonge snr le 
monde et donc sur la socieifi civile. En même 
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temps qu'elle accorde fHI pauvre un peu d'huma­ 
nité sous la forme d'un salaire, elle prétend lui 
accorder idéalemenJ le droit de ciJé. Elle le11Je de 
camoufl.er a1111i une i11égalite-reéile et donc sp.iri• 
tue/le (le salaire est l'e1prit appauvn· par la fini­ 
tude alors que le capital es) l'esprit qui s'investit 
dans tout ce qui exis.te) par une ég(Jlité abstraite, 
dépourvue de tout esprt"t. NotJJ ne pouvons pas 
dire que le travail est la seule partù:ipation posi­ 
tive (pléonasme) du pauvre à la sociêté cù,ile. Par 
contre le salaire est bie» la part dt, pauvre à la 
soçiété, Id part rendt1e au pauvre au culte de '4 
marchandùe et de l'argent. Mai.s la société de la 
marehandfre n'est pas -la soeiété ,;ivile laïque et 
démocratique the-oriquerrumt au-dess11S de 
l'argent et au-des1111 de tout soupçon ; du moins 
c'est ce q11 'affirment La bosrgeois,« et l'Etat qui 
11oudraienl nous faire prendre une abstraction 
pour la réa.lité es la réalité pour une fatalùé. 

Pourtant la .société civile existe mais comm 
partie de la 1ocittte: celle qrû possède effective­ 
ment l'acûvité de divi;irm dr, travail. celle qui 
1m réel ponvoir sociai de déciiion el d'investùse­ 
ment el qui regroupe IOTd ceux qui ion! acquit - 
la mciété de la marchandise. Cette partie de h 
rociéte· a les moyens poliûers de sa prétentirm ~ 
être Joute lu sociéuf el en retour de prétendre q11 
tont« la 1oc1ët.é.est civite. Donc de rendre légitàn 
le mensonge qu'elle tient sur la sociëte. 

On pent dzfjictlement parler des prison: sans 
parler de la société civile, de la défemc d'une par­ 
tie de la société contre ce qui 11 'est pa1 elle et qui 
contredit sa prétention ii l'univenafùé: la pop11.­ 
lace, pour reprendre l'expression de Hegel, carac­ 
térisée par «I'esprù de révolte el l'horreur du tra- 
.JI, et dont l'adheiion au pn"ncipe d11 monde el 
ux rèpJes du jeu sociai ou code civil est loin 
d'être acquise. D 'oè l'importance que revêt pour 
la classe politiq11e l'ûl11catio11 des pauvres. leur 
instruction civique. 

Je dùais que Ier banlieues d'.aujourd'hui sont 
que votdaie»: être les prisons du 19~ siècle : 

l'école tmiverselle des pam,res 011 les mili'Janù 
tente»: de civtliser Ier gens à leur insu, les ~ 
par exemple reprennent l'idée des ph1Ïafllhrope 
du 191 q11i était à la baie d11 trt1vf11/ en prison ; 
occnper Ier pauvres el les civilùcr par le travail e11 

leur dormant une petite gratification. ainsi la part 
d'hrnmmilé qu'on ve11J bien leur com:éticr 
monte actuellemen: à J 200 f par mois. 

(Georges Lapierr 



TOD·AY PIGS 
TOMQRR,QW BACON 

H andsworth, à Birmingham, un quar­ 
rier li majorité notre et asiatique, est 

(( l'endroit où la politique de sectorisa· 
tion du maintien de l'ordre a fait jusqu'ici ]e plus 
de progrès. Au début des années 1970, le com­ 
missariat était régulièrement assiégé et n'eut été 
le traitement expérimental de pacification prati­ 
qué ces temps-ci, l'explosion aurait égalé celle de 
iverpooi. .. Le jour où Toxtcth flambait, un fesei­ 
aJ étair organisé ~ HandwÔrth, qui a accueilli 
000 personnes. Selon le reporter du Times 
l/7 /81) «/'fiat d'esprit était aussi aimable et 
paisible qu'à une /ile de village ... » Pourtant, 
înq jours après, Handworth explosait, et k com­ 
missariat de police étaie assiégé. Bien que les kid 
aient voulu la rère de David Webb ( 1), le débor­ 
dement manquait de la férocité de Toxreth ou de 
Moss Sides (Extraits de «Like a summer with a 
thousand july'ss) . .Avec les émeutes de Septembre 

S. c'est chose faite. L'Etat britannique a expéri­ 
menté une fois de plus son incapacité à contrôler 
durablement les pauvres. Que ce soit les mineur; 

grève, les hooligans ou les émeutiers, la colère 
furieuse des pauvres n'a pas cesse: ces dernière 
années. JJs n'ont pas I'jntention de se laisser tan­ 
ner le cuir. Ils ont la haine et le font savoir. Cha­ 
que coup de l'Etat entraîne une réponse fou­ 
droyante et sans merci. Comme on a pu Je voir 
récemment, ce sont des pluies de pierres et de 
ocks qui se sont abattues sur sa gueule. Par cap­ 
pon aux précédentes, les émeutes en cours mon­ 
rrenr que la détermination, la cohésion et J·· 
mépris des rackets politiques et culturels one 
grandi face à l'Etat qui a perfectionné son arsenal 
de contrôle social depuis la grande peur de 1981. 

(1) Che.l de t2 Polie~ 11 l'époque. 

«ON DIT QU'A BIRMINGHAM, 
UERRE ENTRE ClTOYE 

ICI, C'EST LA GU.ERRE DE TO 
PAUVRES CONTRE L'ETAT.» 
(propos d'un émeutier d'Handsworrh) 

C cm: ~ois, l'ennemi ne se donne même pas 
1a peine de pleurer sur le chômage et Je ra­ 
cisme dans les ghettos, censés expliquer 

les révoltes cc justifier Je boulot des réformistes. 
«les ùneuliers sont chômeurs et trava,ïleur. 
noirs, blt1t1cs et même asiatiques. Aucune misère 
ne pe11J. justifier Ier crimes contre la comm11• 
naut,f. C'est hooliganùme et espni de destruc­ 
lÏOtJ> (Hurd, ministre de l'Intérieur). Si les pau­ 
vres se révoltent, ce n'est pas parce qu'ils sonr 
exclus de la société. ils ne revendiquent pas de 
droits civils ou politiques pour s'y intégrer. li ne 
'agit pas d'opposidons spectaculaires mais de cri­ 
mes contre la société. 

Malgré les appels au calmes des responsabl 
religieux er politiques des «communities11 de Bir­ 
mingham, les jeunes sont descendus dans les 

rues, attaquant ks patrouilles de flics et les nota­ 
bles, pillant et brûlant les bâtiments publics et 
privés. A la question du journapute du Times : 
Pourquoi f 'attaquent-1/s à vous ?», Je gros sikh 

répond : « Les ëmeutier» s tattaqu,mt à nous parce 
que 110111 auons l'argent !» Dans le feu de 
l'émeute, le public réd se forge, toutes les dis­ 
tinctions de race, de religion ou de culture dispa­ 
ratssent. 
la plupart des banques, des boutiques, de 

bijouteries et des supermarchés onr été dévastés 
dans un périmètre bien plus vaste que ne l'ont 
avoué les autorités. Les pubs n'ont pas été épar­ 
gnés. Des centaines de complices discutaient, se 
ordonnaient et se partageaient les tâches : allu­ 

mer les patrouilles de flics, forcer et arracher l 
grilles des magasins, enlever les marchandises 
lëes dans des caddies er des camionnettes, sac­ 

ager et brûler les lieux ainsi nettoyés. « C'était 
~datant ! li y avait des centaines de jeunes rou­ 
lant vers le bas de Soho Road des caddies pleins 
d'étoffe; et de bouteilles, éclairés par le feu !• 
(Un asiatique d'Handsworth). Les commerçant 
Inde-Pakistanais se sont plaints de la sélection 

69 



effectuée : les émeutiers n'ont pris que les beaux 
bijoux, les bons vins et les soieries. La camelote, 
ils J' ont jetée. Les pauvres one refusé le principe 
du minimum vital. Us n'ont pas suivi les ensei­ 
gnements de l'Economie Polirique et de l'Eglise 
Réformée : jeuner et prier pour l' Anglererre. Ils 
aspirent à la richesse. Ils ont préféré le caviar au 
pâté pour chiens et l'ont fair savoir au monde. 
lors des précédentes émeutes, des fonctionnaire 
avaient protégé des bureaux de sécurité sociale et 
des églises de la furie des prolétaires en prétextant 
que s'ils les incendiaient, ils ne pourraient plu 
toucher les allocations hebdomadaires et profiter 
de la soupe populaire. A Handsworth, plus 
d'hésitations ; les kids ont dit ce qu'ils pensaien 
du Droit au Travail et du Droit à 1 'Assistance, ces 
piliers du Droit Politique Anglais. Ils se son 
acharnés sur les bâtiments publics : bureaux de 
poste (2), centres de chômage, cabinets de denris­ 
tes et églises. Les bâtiments privés, abritant de: 
ateliers de travail au noir, ont eu leur compte. 
Dans Lozells Road, cette passion de la destruc­ 
tion s'est déchaînée. La rue a entièrement cramé. 
Les responsables municipaux jacassaient depuis 
longtemps sur la «revalorisation» d'Handsworth. 
Les émeutiers ont résolu de façon exemplaire la 
question de 1 'urbanisme local 

devant les portes, les tissus des magasins, l'essence 
des stations services (2 bis) ont fourni Je nëces- 
aire pour les cocks. Les barres de fer et les briques 
des chantiers one servi de matraques et de projec­ 
tiles. « C 'élaù a/freux, pleurait le Chef de la 
Police, je voyais mes éommes tomber en sang 
sous une grêle de pierres, .de bnques et de cock­ 
klils moloso» e" tentant de passer les bam'ct1des. 
JI fallait avancer au mdie« de ces voitures et de ces 
immeubles en feu qui étaient anfa.nt de piègu. 
C'est un des rares cas de combat de rue où la 
police a dû reprendre le contrôle rue par nu, mai­ 
son par maison>. Seule la pression policière et le 
bouclage de la zone amenèrent les émeutiers à 
décrocher. Le lendemain, Hurd, ministre de 
l'Inrérieur nouvellement nommé, se pointait à 
Handsworth. Il voulait y affirmer l'autorité de 
l'Etat. La réception du public fût soignée. De 
pierres commencèrent à voter, le locataire d'une 
maison où Hurd demanda refuge, Je jeta ! Peu 
après, des voitures ec des vans furent retournés et 
ramés. Des responsables du Labour, venus verser 
quelques larmes sur la brutalité de la police et 
proposer leurs bons offices, furent accueillis par 
des insultes et des jets de briques ! L'après-midi 
cr la nuir suivante donnèrent lieu à d'autres pilla­ 
ges er bagarres. Deux jours plus tard, alors que 1 

Les kids ne se sont pas débandés lorsque le 
renforts ami-émeutes sont arrivés. Ils les atten­ 
daient de pied ferme. Le lendemain, le tr: 
anonyme «TODAY PIGS, TOMORROW 
BACON» circulait sous le manteau. U donnait la 
recette du cocktail molorov cr diverses consigne 
pour les pillages .. Les émeutiers one fait preuve 
d'un véritable génie pour utiliser les moyens 
matériels à leur disposition. Ils les ont retourné 
contre J 'ennemi. Les bouteilles de laie vides 
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quartier était sous occupation policière, deux kid 
n'hésitèrent pas à braquer une poste au couteau. 

(2 bÏisJ Dam Lozdb Road la ii:nion détruit~ portait k nom de Bhopal. 



.I AM BACKING HANDSWORTH» 
(Bombage à Brinon) 

B rixron n'attendait que ça t Ce quartier du 
?~~ de Londres avait su sç ta~IJer une n?t0· 
ncrc respectable en 81. Depuis, le travail de 

pacification des sauvages fut massif. Brixton fut 
rasé en partie pour faire place à de larges rues bor­ 
dées de terrains de sports et de cottages habités 
par des civilisés : petits cadres, etc. Les flics entre­ 
tenaient un di mat de suspicion entre les gens, 
renvoyant chacun à son isolement, aidant le 
balances anonymes par la mise en place d'un 
réseau réléphoniq u e de délation. Par contre ces 
réri ns de pigs, s'ils profiraienr de la guerre de 

cous contre tous. oubliaient qu'elle pouvait se 
transformer en guerre de tous contre l'Etat ! 
Après avoir froidement assassiné Cherryl Grocc 
au cours d'une perquisition. ces porcs se sont fai c. 
as.sir.iger dans leur commissariat, artaqués avec des 
pierres et des cocks. Les belles bagnoles qui circu­ 
laina dans le quartier étaient arrêtées. leurs pas­ 
.,_gers dévalisés et jetés dehors. Ensuite les caisse 
éraient brûlées et servaient de barricades. Une 
bijouterie al lait rapidement se faire piller et I' hos­ 
t i li ti face aux journalistes se faire sentir. Les crains 
ec les métros furent paralysés, Les pillages séten­ 
dirent rapidement aux autres boutiques. Un 
magasin de vêtements foc entièrement hrûlé. La 
mobilité des bandes de pilleurs était très grande, 
assant d'un quartier à un autre sans perdre dl'. 

temps. Cerrains gueulaient : «Brùai» finùhed, 
Britain finished .' • D' autres remarquaient que 
'érair beaucoup mieux qu'à la télé ! Un magnifi­ 
que bombage s'étalait sur la devanture de Bur­ 
ton : • / .11n backing Handnaortb» ( je soutien 
Handsworth). De nombreuses personnes étrangè­ 
res au quartier vinrent participer à la fête .. Plu- 
ieurs journapurcs qui pensaient faire sans vague 

leur boulot de flics furent pris à parti. Un d'entre 
eux devait ramener un magnifique souvenir de 
Brixcon Road : une belle balafre en travers <le la 
gueule. Un autre sérieusement frappé à la tête 
devait mourir quelques semaines plus tard. Les 
kids n'ont pas oublié qu'une photo consritu 
mainrenanr une preuve pour les tribunaux. 
Hazells. l'émeutier au cock de Loze lis Road. et se 
amis ont c:tc: hien vengés ! En fin de journée, les 
ffronremcnrs avec les flics se mulriplièrenr et 
devinrent acharnés. Et malgré le blocus de Brix­ 
(on. des combats devaient se poursuivre jusqu'au 
lendemain ! 

Br 1J1t1111 1._. J 1111-...11.!11:- :!'I ~ptcm bre 81 
le salai rc c\'u 11 menteur du • Su ndav People 

«MAINTENANT, POUR UNE VIE 
C'EST UNE VIE. 
(propos d'un émeutier de Totrenham] 

A prcs l'c.~meLHe d'Hands:wo_rth. k· s~uhait 
le plus cher des mecs était que d autres 
explosions surviennent dans le reste de 

l'Angleterre. Celle de T ouenharn a dû les com­ 
bler. JI est évident qu'après Handsworth, à Toc­ 
renharn, on s'est organisé. Les flics reçu rem de 
nombreux appels téléphoniques sous divers pré­ 
textes, les conviant à intervenir dans la cité (3) où 
toute ente bdk jeunesse leur avait préparé quel­ 
ques guets-apens d~ leur génie. Rien n'y fit. Par 
contre les porcs n'hésicërent pas à perquisitionner 
discrèrcment chez Floyd Jarret accusé de vol de 
voiture. Perquisition au cours de laquelle la mère 
de Floyd devait mourir d'une crise cardiaque. Le 
lendemain, une manifestation de protestation se 
déroula devant le commissariat. que la presse 
ornmenra comme <saris violence, mais chaudes. 

01 Cummucr en l•i;11. 1~ Brn:i,IY.uer Farrn far~,~ est une CJI~. cc qui tSt 
peu nntr.101 en Angkmrc. c, q1.11 pene rë'loqucnt surnom d'Ak31ru. 
~omposfr d_._. pltnt('UI~ b;mr~ t!Ïmrn,mblr~ <:l de tlcu• 1uuf~ i.l"tanr ~ing­ 
r:. in~ ,i \1 :ig~~. des ~ure~ 5lJ rélevées perme uem de mm.mL1n1quc r 
d'rmmcublcs à 1mmcubl~. le- cout ~l rnrumuuur 1.m ensemble de piliers 

béton oil som amêw~g6 dr~ p:u.kÎnJ:>. Euue 110 ~l !12. ['endroit füt ~une: 
111t1ër,l1t( p11ur b poli, t 



eChaleur» qui devait se transformer en plombs 
pour ces langues de putes quelques heures plu 
tard. Vers 19 heures, ta .:température• monta tel­ 
Icmcnr que les bagnoles aux alentours commen­ 
cërenr à cramer ~ les bâtards la rarncnercnt rapi­ 
dement, voulant contenir l'émeute dans la cité. 
Fous les accès furent barricadés par des caisse 
enflammées. Une grêle de pierres et de cocks 
'abattit sur les porcs : Toda y pigs, comorro 
bacon ! Les parkings furent à leur tour le terrain 
de l'affrontement. Des voitures retournées er 
incendiées permettaient de contenir r avancée de 

• flics. Ceux qui s'y aventurèrent tombèrent dan 
de véritables souricières. C'est ainsi qu'un groupe 
foc accueilli. avec la chaleur que 1' on sait, à coup 
de couteaux et de machettes. Un des porcs devait 
y laisser sa peau : Everyday bacon t D'autre: 
essuyèrent des coups de fusil de chasse et mêm 
de guns : (la télévision montra un pig truffé d 
plombs de chasse). Plus tard, ne pouvant plu 
ontcnir la pression policière, les émeutiers in 
tirent une des tours e1 un supermarché. cassant 
tour, utilisant les boîtes de 
mes projectiles. Les f1 i 
sieurs heures après dans l'immeuble plein de rui­ 

u total, 7 arrestations, 240 f1i 
mort, 4 journaputes atteints par des tirs d'armes a 
eu, des dizaines de bagnoles cramées, le super­ 
marché de fa cité pillé et plusieurs appartements 
dévastés ( 4). 

ours d'une conférence de presse où quel­ 
ques guignols réformistes du coin affirmaient leu 
ou tien aux émeutiers (5 ), les jeunes de la ciré 
déclarèrent aux journapures présents : « Vou. 
pouvez le faire savoir maintenant pour une vie, 
'est une vie, c1eJ1 la guerre.> la veille. un autr 

pisse-copie rapporta ces propos : «N'écris aucun 
de ces conneries sur le chômage et tout le reste. 
011 n'en a nen à foutre, c'est toia. • « C'est an 
révolution. D 'abn.rd l'Afrique du Sud, en mit 
Handsworlh et Brixton, vuzintenant c 'est ici», 
Dans un rd climat, les plus caves ont déménagé. 
Les flics sont l~ en permanence avec contrôle ren­ 
forcé la nuit. Le jeudi d'après l'émeute, Torten­ 
harn, qui possède une équipe de football bien 
nnnue, devait recevoir une équipe. Le match fur 
annulé par crainte de troubles. Evidemment ceux 
que J 'on retrouve dans les stades sont les même 
qui incendient leurs quartiers ! 

(4) lk-,u.oup om prnf1ré de l"cx~on po1.Lr r~gJtt dé:1compm: : la app:iir­ 
remerus pillls c1 les c11SM: s Hrulc'a em ité soigncuxmi:m dio1}i} 
(') Ccruiru de ç,a dJ6la dîrom que ,îen ne p1ou><" qu('. le llï.- poi.l!n2td 
ne l.'aul'lLit p:u €ré r,u un ~uuc ni 

«UNE DÉMOCRATIE NE SAURAIT EXISTER 
POUCE:. 

(le Chef de Scoda.nd Yard) 

Ce1,x qui derundent da111 la rue à J. 
îî pr~mr~re occasion po1~r :irer, tz: 
'' detruire seront soumu o la /01 cnmt- 
nette dam toute 1a ngu.e11r11 (Thatcher). L'Etat n 
peut pas fermer les yeux devant les flambées d 
violence sociale sans favoriser un sentiment 
d'impunité chez les prolétaires. La terreur doit 

arrogant 
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nneux se déplacent p:u quatre, une patrouille 
tous les cinquante mètres. Reliés par radio, ils 
couvrent d'un carrefour à l'autre et sont proches 
e Jeurs vans, bourrés de matériel and-émeut ..... 

Brixton foc isole: plusieurs jours par une masse de 
flics qui interdissait l'accès aux eétrangerss <.: 
contrôlait toute circulation sur plus de vingr km>. 

Kirkby, banlieue nord de Liverpool, l'isole­ 
rnenr pour prévenir une éventuelle 
comme en 81 est tel que seuls huit bu 
one au centre ville. Malgré ce blocus, le 
rage ont attaqué les fermiers du voisinage a. coups 
de codes ! La police s'est plainte partout du man­ 
que de coopération de Ja population. Pardi ! Ça 
raint de jouer les balances au commissariat du 
oin sous l'œil des kids : un accident est si vite 
arrivé ! Par le système de t.Hor Line», la poli 
hercher à institutionnaliser le mouchardage 
anonyme et sans risque. Des numéros de télé­ 
phone sont rabâchés dans Ja presse et à la BB .... 

Devant cett 

pr 
~ 

témoin 1 

responsamnres morales> ! A Brixton et 
uenham, les tribunaux distribuent aisément 
inculpations pour meurtres. Ce sont de vérita­ 

"- les prises d'otages pour terroriser les amis cc 
, ornpliœs des détenus. A Liverpool, les jeunes 
nt eu relferneru les boules devant ces ~exemples> 

qu'ils ont attaqué le tribunal où éraient jugés 

deux des leurs. inculpés de meurtre lors du 
Carnaval de Toxcech. Après Tottenham, les tribu­ 
naux ont tenu des séances à huis clos. En s' inspi­ 
rant des lois d'exception de l'Islande du Nord, 
Hurd voudrait perfectionner encore I'arsenal 
judiciaire de l'Etat. Le projet sur la <JtSécurit"' 
publique», s'il est voté aux Communes, permet­ 
tra l'arrestarion de toute personne présente sur 1 
lieu d'un désordre public, ou pire, l'incarcération 
préventive de suspeccs en cas de montée de la ten- 
ion sociale. Cc décret veut donner force de loi 
dans coute l'Angleterre à ce qui commence à être 
le comportement quotidien des flics et des juge 
dans les zones d hauts risques», 

u"iQUS PERONS DE L'ANGLETERRE U 
PAYS DE PETITS ACTIONNAIRES ET DE 

PETITS PROPRIÉTAIRES, 
(Thatcher) 

D ans l'immédiat, l'Etat n'a pas d'autre 
solu~cion ~ue de ~o~rsuivre et d'a.~graver 
la rcpression. Mais I Angleterre n est pas 

l'Irlande du Nord. L'état de siège. c'est l'inter­ 
vention violence et systématique de l'Etat dans le: 
affaires de la société. C<:Ue•cÎ a besoin de paix 
sociale pour fonctionner. L'occupation militaire 
des quarucrs agités ne peut être que temporaire. 

La stratégie de Maggie-Salop<: est de faire de 
l'Angleterre une nation à l'image de l'Europ 
continentale avec des cadres à l'allemande et de 
boutiquiers à la française. Les perits-bourgeoi 
anglais constituent depuis longtemps un néant 

ial et politique. C'est le pays où même les 
médecins sont fonctionnaires. Si l'Etat prend 1 
ontrepied de cette tendance, ce n'est pas seule­ 
ment parce que le fonctionnaire coûte de l'argent 
·t ne fout rien. Le salarié de l'Etat reste passif tant 
que sa situation garantie u'esr pas direcrernenr en 
danger. Comme Je dit John Moore, responsable 
de la politique de dénationalisation : «// est clair 
que l'attitude des employés et de l'encadrement 
change profondément quand ,ïs posseden! 1111 

pe« de l'entreprise dat1rlaq1,elle 1Js trauaillen: : 
.ils.t'y intëressens plus.» Pour la défense de la pro­ 
priété privée et de l'ordre, rien ne vaut un petit 
porteur d'actions ou un commerça ne avec un fusil 
à pompe derrière le comptoir, 

(6) Apr~ 1~ €mcutcul,:' l!,)51. Whitelaw. minime de l'lntêric:ur. p,opou 
une tlfor~ des condifions de 1i€(cntio11 i:-1 di:') lu~ ronœrnarn les counes 
peines, histoire d' tv11cr ~.s ciq>lo.11ons dans le~ pri'lllm pleines ~. rr:iq uer 
Jugo et 11uig~na~ r6igircm immédi:m:mcnt en pount un ulumuum au 
mininre · ~i le projet é<~•l préscmé aux Communes. 115 :1~gmc:nmaic:n1 
wu hésnc.r les peines, Whi[d:1w rrml::1. 
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Ironie de l'Histoire, en Angleterre une couche 
de beaufs se crée à partir des «communautés• 
héritées de l'Empire. Au lendemain des émeutes 
de 81, Lord Scarman conseillait déjà. à Thatcher 
de s'appuyer sur les notables jamaïcains, sikhs et 
inde-pakistanais pour affermir l'autoriré de 
l'Etat : «Reconnaissons ii tous le droiJ de vivre 
dans leurs communautés d'origine. La, démocra­ 
tie britannique y gagnera . ., (Discours de Scarman 
à la chambre des Lords). Pendant que les norabks 
sablaient Je champagne avec les chefs de la police. 
dans les carnavals et les salons des municipalités, 
la police organisait des raids et multipliait le 
« bavures» sanglantes pour imposer le silence dans 
les rues et rabarcre les délinquants vers leurs gher­ 
ros respectifs. La drogue fournissait le prétexte 
pour traquer les kids. En s' appuyanr sur la 
pseudo-suppression de .I "isolement individuel, 
par la communauté familiale et culrurèlle, l'Etat 
espérait maintenait la paix sociale, Mais ces ecom­ 
munautésv ne pou vent exister sans l'hostilité 
omrnune de leurs membres face à cfémrnger:.. 
Les kids ont trop eu affaire à leur réalité, la guerre 
de tous contre cous. pour y croire longtemps. Que 
ces intérêrs privés se soient fixés en intérêts de 
communautés fermées n'y a rien changé. Les kids 
considèrent les chefs traditionnels, musulmans. 
hindous er sikhs comme des balances cr des varn­ 
pires. Ce n'est pas pour rien qu'ils les insultent et 
leur lancent des pierres. En s'appuyant sur les 
liens traditionnels de subordination familiale CE 

religieuse, ces chiens de notables travaillent à cal­ 
mer les excités ou. s' ils ne le peuvent, à les isoler. 
S'ils sont repérés par les flics, ils n'ont plus qu'à 
e rendre. Quant aux notables rastas, s'ils font 
encore quelque peu illusion, c'est qu'ils n'ont 
pas pour Je moment pignons sur rues comme 
leurs concurrents. (7) «LeJ responsabtes des com­ 
munautés sont des enculés, ils font leur car­ 
dère sur no; malheurs-. (un black de Toxrerh). 

Les notables noirs, souvent membres du 
Labour, versent des larmes de crocodiles sur les 
«excès> de la police tout en approuvant c la 
répression de la délinquance et du deal •· Les 
notables pakistanais et sikhs. ces juifs de J 'Inde. 
en sont déjà à appeler à la constitution de mili 
privées ! Les pigs ne se déplacent pas assez vite 
pour défendre les boutiques. Voilà qui corres­ 
pond aux vœux de Hurd : les commerçants n 
doivent plus se laisser terroriser par les kids mai 
prendre énergiquement en main la «communiri 
policings ! 

«WHAT A BEAUTIFUL MORNING. 
WHAT A BEAUTIFUL MORNING ! :t 
(Refrain des êmeutiers d'Handsworrh, au matin 
ur les ruines furnances). 

M algré Ja répression ~t l'isokme~t relatif 
des émeutes, les kids ont la pêche. La 
révolte est la fêre des pauvres. Ils pren­ 

nent goût à ce qu'ils font et n'ont pas l'intention 
de se calmer. Us n'ont tien à perdre à se révolter. 
.Libené, liberté>, criaient les émeutiers d'Hands­ 
worth en incendiant les commerces. L' Angleterr 
avait bâti sa puissance sur le pillage du monde. 
EUe voulait civiliser le monde des sauvage à son 
image. Mainte.nant les sauvages sont au cœur de 
I'Empire et sont fort peu civilisés. w:ZULU, 
ZULU ~ rappellent les badges des mineurs grévis• 
tes . .i ZULU, ZULU • murmurent les kids sous le 
nez des flics. « ZULU. ZUlU., renvoie ne les ins­ 
criptions sur les murs noircis par k feu. Par 
l'action publique, des jeunes et moins jeune 
prolétaires se découvrent un ennemi commun : 
ente société. Cet ennemi ne se contente pas dt 
leur faire un ton accidentel et personnel. « Tou 
les jours, ils nous traitent cous comme des ani­ 
maux». (Un émeutier de Toxteth). Par dessus 1 
barrières des pseudo-communautés et des ghet­ 
cos, ils se reconnaissent cc se rctrouvenr dans k 
om bacs de Jeurs semblables : des mineurs et d 
hooligans d 'Angleterre aux émeutiers d'Afrique 
du Sud. 

VIVE LES ZULUS DE GRANDE-BRETAGNE . 

Octobre 85 
Tony SHEFFIELD, Allan DORAY 

et quelques complices 

(71 D~n, les imeu1~. beaucoup de ja.i.~ ooirsa,121cm k loo~ ,r~c~. (cl:i 
ne ~oulan pi& dire qu'ils fc2icm da adcpt"~ famniquc~ tic 1~ \('\ 1~ reli­ 
gicu:ic. 4 NouJ ~rnmo trop culfomp..~ fN1m cd:i.. now ~ d11 ~''" nprn 
un noir dt l..nzdb Ro;ui, u rlllllfi.2.n111Ttf: n'est que lcspcrn1.ck de l'1r1>:ms­ 
'1e11on dC'S jCUl1<1 btub. :a,·« k !OtC' de ltlpc'f~l!tÎnn qu"çllc, onri~nr A 
Bu rnmgham. k pcti1 àKr ra.iu n ';i p-.u hlm€ l p~r un d:cal: 1."cc te chc: 
,lc la police, ~·cng-.gC2nt il. d"prrxr lts bJ,nda d'ëmeuuee, Ev1drmrl'K'm 
·e11 SUrlOUl 11 l)O!Kc QUI fo \C boulot. 
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L'ABSENCE ET SES DÉCORATEURS 

Urbanistes et flics one toujours été deux fonctions complémentaires. 

On en a: une preuve supplémentaire ce soir, où deux architectes vienne ne nous en raconter côte à côte 
avec le maire de Rezé. Rezé où l'on expulse en plein hiver des familles uop bruyantes avec l'accord de 
Floch. Rezé, où la cité du Château est un modèle de quadrillage policier. Rezé, où. Roland CASTRt a 
bâti quelques infâmes bicoques HLM, qui onr tous les désavantages des anciennes ci tés HLM, et conçues 
de sorte à provoquer J 'auro-Ilicage des voisins. 

Car c'est bien là la question : ces cellules sonores - pour lesquelles il fauc encore payer ! - prévues 
pour le seul repos du travailleur, sont désormais construites et reconstruites afin dineerdire tout bruit, 
toute vie, toute délinquance. (A Rezé, les HLM Castro sont même prévus pour qu'il nv ait pas de ca 
dont on sait quel usage en faisaient les jeunes). 

Au Sillon de Bretagne, cet immeuble-prison sorti cour droit du cerveau d'un policier, le chantier de 
« rénovation> actuel a pour principal objet de cloisonner les couloirs et les cages d'escaliers, par où les jeu­ 
nes du Sillon pouvaient échapper tranqu illernent aux patrouilles de flics, Pend am q u · en face du Sillon. 
la mairie achève de faire construire un nouveau commissariat. 

C'est bien ça : nous au tres prolétaires, parqués dans les réserves de banlieues, dans la promiscuité la 
plus totale. soumis sans cesse à la surveillance des flics et ilôriers. à 1a dénonciation des voisins-flics, à 1 
menace de l'expulsion pour bruit, on vient en plus nous en raconter sur ,d'humanisarion des banlieues- ! 

Perfectionnement du flicage, voilà ce que c'est, leur plan ,Banlieue 89>. Quand on ne peut pas raser 
les tours, comme aux Minguettes, on bouche les issues au béton. comme au Sillon. 

En supprimant caves et terrains vagues, en contrôlant désormais tout l'espace de la ban lieue. ils croicnr 
forcer les jeunes à aller ensuite avaler les gadgets socio-culturels des éducateurs et autres militants rccon­ 
verns. 

MERDE t 

.B. Castro et Cie one fair leur apprentissage en tant que manipulateurs dans des sectes gauchistes : il y a, 
15 ans, ils n'avaient que quelques centaines de militants à manipuler, aujourd'hui ce sonr des popula­ 
tions entières de banlieue qu'ils veulent manipuler avec des subventions d'Etat. Belle promotion ! 

Quelques indigènes de banlieu 
Comité pour k Jumelage Sr-Herblain-Les-Minguettes 

antes. le 5 février 1985 

Cc Lrtn fuc difli.u( loo d'un,c confércncc où i1a-icm p,~m~ Rol~nJ CASTRr. v.n iltt1,t-go CANl'AL-OUPART et FLOCH. num de RE2.f. lls teçureru la 
récompense de !cur ignominie WI.I~ 1, fnrmc de bouccil!B de un.R ri. de bombc1 ~ merde en pkinc gucuk - Lr qud(' • l\londe Uipkima1iqu('• 'lu:tlifia 
tl'11,11r~~ion ! 
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SAMIZDAT! 
1..e premier numéro de la revue OS CANGA· 

CE/ROS vient de paraitre ; mals vous avez 
peu de chance de I.e trouver en llbralrle. 

Nous avons dO par exemple la retirer de la 
librairie ~ Parallèles ,. qui taisait valoir des 
prétentions au-dessus de ses moyens: en exl• 
geant une adresse offlclelle pour la revue. Il 
prétextaient d'éventuelles tracasseries que 
pourrait teur attjrer une publication sur 
laquelle ne figure aucune adr.esse; ajoutant 
qu'ils n'étaient pas prêts à risquer des ennuis 
pour des textes avec lesquels ils ne som pas 
d'accord. Leur principal souci dans cette 
affaire, ce fut d'être en règte avec Ia police, au 
cas où elle s'tntéresserett à nous. 

Veulerie ou matveillance ? Surprenant,de la 
part d'une librairie supposée neutre vis à vis 
des écrits qu'elle met en vente. Brzane, de la 
part de gens qui ont fait le look. de leur boutl­ 
que sur la diffusion de tels écrits. Nous avons 
donc refusé ce petit chan1age, basé sur Ia 
notoriété de "Parallèles • dans la dif1usio 
de telles revues. 

Cette petite atfalre éclaire un peu mieux les 
conditlcns actuelles de diffus1on d'une thèo­ 
rle révolutionnaire en France et plus générale­ 
ment en Europe occidentale. 

Toute expression théorique de la vérilé 
émane forcément de gens sans spéciaiilé. 
Elle rencontre alors la censure spontanée des 
gens spécialisés dans hi diffusion de la 
parole, et ce, avant même que la ponce et la 
Justice ne s'en cnarçent. 

Editeurs, 110ra,res el même cenaios Imprimeurs. 
rivalisent de bassesse. Citons pour exempte le IIYre 
de J. Mesrine. édité ,par J.C. t.anès en 1977, alors que 
son aureur élall emmuré vlvanl au OHS de la Santé. 
Dès que Mesrine se fut évadé, le courageux Latlès 
s'empressa. de relirer le livre des circuits de Cl!rh.1s1on 
sur simple pression de la police que ~ l'ennemi 
publlc » humiliait si bien, pour te remeltfe en vente le 
lendemaln de son exécution. 

Citons aussi le W 3 des Fossoyeur$ du Vl,oux 
onde, qu'un Imprimeur de pro11lnc'! rel usa de sortir 

après quelques semaines sur le conseil de son avo­ 
cat, sous prétexte que s'y trouva il une photo du caca- 
re do Mes.one assortl d'un bref exualt. significatif, 

de son livre (l'ouvrage don\ 'l'extrait le gênait n'était 
pourtant même pas offleletlement Interdit), Pour sou­ 
lign.er la couardise de ces gens, signalons que cette 
revue, finalement lmpr.lmée alllleurs, ne fut l'oblet 
d'aucune saisie ou poursuite. 

Cu même genre procède le comperterneat d'un 
autre Imprimeur provlnelal .ooopératlt et autogéré•, 
qul refusa à l'aulomne 81 d'imprimer le dépilant 
• Expédltlo,n sans retour•· qui racontait les belles 
émeutes Cie l'été précédent en Grande Bretagne, à la 
lumière de· l'agltatlon rtgn.ant alors dans les ban• 
Ueues, lyonnatses. U ,ne signifia son refus qu'après 
voir fait lantemar les auteurs pendant dix jours, 

alors que les évènements commandaient au ,plus vl1e 
l1a publl.callon d'un t.el texte. 

Plus ,écemmeot une autre affaire illustre een 
cernblnelson de la mauvaise fci el de la crapul,erie. Il 
s•ag1,1 du livre • Bureaucrates ,et man,lpulateurs du 
balai,• Cie James Schenkel. 8)1,-Quvrier do Peugeot. 
Après s'êlre trouvé en butte aux obstructions c:les 1Edl• 
lions Spartacus (lesquel1les avalent d'abord accepl 
le principe de la publiicalion, pu,s tergiversèrent pen• 
danl quatre mols, pour en final refuser de le publier), 
il essuya le refus de plusieurs édito1.HS porisions.. 
Flnalement les g11ns qui avalenl décidé d"aider à la 
pubUcalloo du livre duren1 s'en charger i,ntégrale• 

nt. Dès sa sortie, la Hrme Peugeot donna l'ordre 
ux llbrajres de la région de Moniballard de le ratuser 

et Il ne s'en trouva aucun pour transgresser l'trnerdit. 
AJ,oulon!!I qu'en d'aulras régions de l'hexagone, nom­ 
bre de 10:iralres cm ,refusé 1out net de le prendre en 
déplll, au seul aperçu de ce qu'il contient. 

Ces quelques exemples variés témoignent 
suffisamment de ce qu'il en est de la liberté 
de parole qui ,règne olficlell'ement ici. Cette 
liberté Iorrnelle arrive à tromper ceux de nos 
semblables qui, à I1'Est. subissent des condl­ 
lions de répression plus rudimentaires. Il n'y 
a tà-baa qu'un seul mensonge imposé aux 
gens·, ici i I y en a des mllllers. C'est à ça que 
se ramène la liberté d'expression occidentale. 
On peut dire et écrire n'importe quoi; même 
tes théories les plus subversives viennent 
s'amortir oaos l'inertie environnante, comme 
currosi lé culturelle que l'on va se procurer 
dans certaines librairies. e11es y sont tolérées 
tant que ce ne sont que des mots. Quand le 
sens des mots devient perceptible dans les 
alts el réciproquement (et c'est ce qui fait la 
vérité d'une théorie), elles 11nlssent tôt ou tard 
par rencontrer quelque obstacle à teur di ffu. 
slon, 

La vérité d'une théorie révolutionnaire 
l'amène Inévitablement à circuler ici dans des 
conditions somme touts très proches de ce 
que connaissent tes prolétaires à l'Est : celles 
du samizdat. 

Notre projet fonde sa réussite sur la rsn­ 
contre objective des prolétalres, et le compte­ 
rendu périodique que nous en ferons dans 
notre revue eircuiera aetrernent que par le 
canal des librairies. De plus, nous savons que 
la plupart des gens que nous aimons rencon­ 
trer et avoir comme interlocuteurs, et qui ont 
de l'id•ée, ne mettent Jamais les pieds dans 
une librairie. 

La théorie qui conçoit la communication 
comme activité totale ne peut être reconnue 
que dans la pratique de la communication. 
Elle ne peut être reconnue que dans les ccndl­ 
tions mêmes qui sont faites à la communlca• 
lion : la clandestinité sociale. 

Paris le 18 mars 1985 

OS CANGACEIROS 

• En Pologne, Il y en, a trois, 

DiffusH Pans, M:wdlte, Teuleuse. etc. 
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L'EUROPE 
ET LA MORT 

DES HOOLIGANS* 
DU FOOTBALL 

Nous sçmmi::s. révol lés par la campagne de mensonge <:l de délation act.uèllcmenl mené<. contre 
l e s hool l Qa.ns du root, el plus sp#:c 1 ah:m<:nt 1<:s s.upport1,rs de Ll ve rpool. 
~ous avons justement connu, durant l'été 81 à Ltvêrpool, de ces supportt:rs du L.r.c .. 

quai avaient part.1cipé aux émeutes de Toxlet.h; 1 ï s sont devenus nos amis (on se t'ai l vl l 
des am1 s, dans de le l le~ g 1 tuat, ions) . Nous n& supportons pas dB les vo•1 r 1nsu1 lë:i par ch, s 
pet1 ts tlouffons de journalistes, ni pal" ln meute hyelér1que dll tous ceux qui. se rt:paisst.,n 
de lèut'S propos fiel leu.xi 

Le s supporu,rs de Liverpool ne sont en rlen responsables des 38 morts du stade de Heysel 
Druxc 11 f.lS. Lei. seuls responso.bl es sont les orsanl snt.eurs du spt.c taol c sport. l r qui par­ 

qu1•n1. dus foul N, sur 1 e• grodlns des st.ad~s. Cè6 1 nsLaU al ions sont conçues pour recevo Ir 
d,•~ f0u1 ... s passiv4;a qui ae cont.entcnt de regarcier. 

Lt! p.arciuage policier est. tél Que ce s gens ne peuvent même pas s'enfuir en cas de t>e~oin 
l.<: 1l mai, à Bra.dford, s•u y avaH. eu tant. de morts, c'est que les spectateurs arrolés n• 
on l pu s'échapper par leg issues Cie sècours: les gé.rants du stade les avalent. bloquées pour 
!!mpl!ctier les f'4!Squilleurs ct•entrerl Au Hey.sel, un employé du stade a refusé d'ouvrir aux 
lt.al tens paniqu.és, une po.rte de secours donnant sur le Lerrat.n. Les flics r-epcuss.at ent, les 
~cns à coups de matraque pour les emp&chor de se réfugier sur le terrain. Que.lques secontks 

ës, 11 en mourrait 38. 

Que c'est? Il 
uvres 1so1és dan; 

oc i ai Q.ui repo­ 
nca(h'4;mcn t. !lljjm 
lu1-mGme reconnu: 

les suppo r-- 

voilà pour le sol r du 29, mai au stade du Heyse l. Ce se 1 r-1.à, l • ~vènemenl n • a pas eu l l eu 
sur le ce r-s-at n mals dans les srad1ns: et pour une fois ce Cut un évènement. réel. Cet ëvèn1:­ 
me n t, r.:::.l à le. mesure de la v re de cauchemar qu'on nous fait: manipulation des foules el 
quadri l la11:e po I t.c t e e aern, les bases du m.onde réel. 

L~ réa) l t é a repr1 s ses dr-01 t e inco.nt..oet.ablement ce 29 au ao l :r, à Bruxelles. Le cauche­ 
mar que le apec t ac Je exorctee dans le show sportif est. revenu à la surface. "Ce qui aurai 1. 
<h• ê t re une fê ttt s'est terminé en t.raaéd 11:" dép lorent.-1 ls. Mats ce qu • 11 s <1ép Lor-en t s1H:·1.­ 
out, , e i e s t que le drame a1t eu lieu avant le !'Qat.ch. Leur bel évl!inemern. sporl.tt, rtn.ransmts 
en eurovision, .a été aall tout B111lpleineot par la réa11tél Et. si le mat.en a ttnaleme-nL eu 
1 1 eu, ce n'était plus que pour d.è vulgat ee s ra l son:; de poli ce ( comme toujours d 1 ra-t.-on: 
m~ts 14:!& orgont.sattturs ont été forol:s Cie le <Hre: ·••Qu4; va-l-on falre de tous ces g<:ns?"). 
o· a1 l Jf<urs, il n'y a qu'à entendre. çà et. là, les commentaires: le réflexe- d~ tous ct.s klê­ 
oar-s pavl ov t ens , c'est de dtre qu'il n"y avat t pas assez de flics ce soir- 

AuJounl.'hui, lous lêS Et.ats européens se servent de ces 38 malheureuses v l c t irn 
lancer une conLre-offenslve hYSl~rlque contre .les hooligans du reot : et tous I e s médias ev­ 
ropéens ment.ent $UI" ce qui s •osl réellement passi ce se r r-là, afin à' appeler à la r-êpr-e a­ 
s r on e.en t ee les ,;.uppo.rters anglais. Les pires salauds sont évidemment les Journal t s re s spo­ 
rt l fs: voyez l &S articles Cie l 'Equipe I L'idéal sporL l r a ë Lé l rréA'lédt ableôU:nt PN!'ané ! C' 
•st. une benne cnose , parce que l'ld,al sportif c'est de la me1"<1C. 

··n Crande-Bret.a.gn@, dês prolé r-e s vont 

• les hootigcno nd aont po~ to"e de6 aki~o ~,o-~d~i~. Loi~ a•c~ fa~,. ni l•• akina tou~ dea 
nlo-~a~i8; S•~L•o, [•• p•tit•• crcuMrea de akina fafa dM P.S.C. aon, r•opo"oQbteo dfl La~~~ 
propo~ racigteo ec d• l•Mr idlologie nlo-noiie, 
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Partoul. d,ans le mon 
conlre lui: à Dakar, 
nco 

ns. 

l "cxc il.il 10n de ces hooligans, qu 
p11.r 1 e:. 111e:.urcs annoncëes cor 

les clubs anglais vlsent à 
sublsseni. un f1 t c age m 

s p .. in 

dt.· p OU f'SU 1 

, 1 '•exc 
Pékir'I. 

par J 
roit, 

peclacle uc rct.ourne 
Tbilissi cl ailleurs 

décidê de s'attaquer aux 1"10011.ge.ns du roo t : 
révlstes de 84 -parce que ce son t les ndlmes pr 
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La liberté, 
c'est le crime 
qui contient 

tous les crimes 
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LA VERITE SUR GIUELBUES ACTIONS MENEES EN 

FAVEUR CES MUTINERIES CANS LES PRISONS 

P our la. pre. mière fois dans. ce. pay.s pourri, un mouvement de symp. a.thie pratique s•e. s. t 
manifesté dehors en faveur des prisonniers rëvouës. Voilà un coup du sort auquel ne 
s'attendait pas tout ce qui réforme et qui gémit, tout ce qui croit Pouvoir s'autoriser 

sans vergogne de la souffrance des détenus pour justifier sa propre lâcheté. son propre inté­ 
rêt au statu quo. Voilà surtout un mauvais coup pour l'Etat ! 

Il y a. dehors, une multitude de crétins qui se permettent de I'ouvrir pour disserter à 
l'Inflni sur ce qu'ils veulent bien nommer pudiquement «le problème de la détention». alors 
qu'ils n'ont pas même l'expérienee de la chose et qu'ils feraient mieux de la fermer, Leur 
vacarme prétentieux contraste avec Je silence qui est imposé de force aux détenus révoltés (et 
la censure unanime dont Jeurs communiqués ont fait l'objet). 

A l'intérieur d'une prison, c'est la rumeur publique et souterraine qui fait. circuler I'lnïor­ 
mation. D'une prison à l'autre. H en va autrement. C'est ce qui donne une certaine irnpor 
tance en prison à la presse écrite (en plus du fait que la lecture d'un canard permet toujours 
de tuer une heure ou deux). L'ennui et l'isolement sont les deux seules choses qui font qu'en 
taule, on accorde un peu d'intérêt à la presse écrite : et chacun de ses mensonges fait d'autant 
plus mal. 

L'hostilité de toute ta presse à l'égard des détenus révoltés est unanime : quand eue ne suit 
pas Ia politique du silence, elle suit celle de la calomnie. Et tous ses commentaires résonnent 
des mêmes questions stupides que seuls des intellectuels peuvent se poser. dans le but évident 
de semer le doute et la confusion. La seule chose qui les différencie est la façon dont Us en 
appellent à l'autorité de l'Etat pour mater la révolte. A une extrêmité du spectre, Le Figaro 
appelle à serrer la vis encore davantage aux détenus et ne cesse de s'Indigner d'une prétendue 
complaisance gouvernementale ; à l'amre extrêmüè, Libération soudent joyeusement un 
gouvernement qui parle de réformes, et s'extasie sur les gadgets culturels avec lesquels il 
compte apprivoiser la colère des taulards. 

L'hostilité est encore plus grande quand il s'agit pour tous ces menteurs de rapporter quel­ 
ques gestes de solidarité réelle envers les détenus. et qui donc contredisent leur prose". 

N ousne sommes pas de ceux qui se fon.t une spécialité d'écrire cc de p~rler sur Ja prison 
(nous ne sommes pas non plus de ceux qui tentent d'organiser des rassem­ 
blements à Beaubourg, ou qui vont converser 2 heures durant avec le directeur de 

Fleury-Mérogis, comme certains n'ont pas eu honte de le faire l'an dernier). 

"Seule l'émission de radio .. Parloir libre "sur" Fréquence Montmartre ,, s'est distinguée 
de tous ces f 'alsificateurs en rapportant honnêtement les faits el en traitant comme il le méritait 
lïgnoble article du torchon VSD. 
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Il se trouve que le risque d'atterrir en prison, et le fait pour beaucoup d'entre nous d'y avoir 
passé du temps, conditionne en grande partie notre vie. Précisons que ceux d'entre nous qui 
ont déjà été condamnés et détenus l'ont toujours été suivant le droit commun : nous n'a 
ons aucune espèce d'affinité envers [es « prisonniers politiques». 

La lutte des prisonniers nous concerne donc entièrement. Nous avons diffusé un dépliant, 
début juin. qui donnait un écho, amplifiê, aux revendications des mutins, et cela dans l'esprit 
mime de la révolte. C'est à notre connaissance le seul documenfcomrnis dehors qui ait prls 
clairement Je parti de la révolte, sans céder en rien aux explications embarrassées des mili­ 
tants de tout poil. Les 4 exigences qui le concluaient ne faisaient que reprendre dehors cell 
exprimées dedans par les mutins, dans les rares écrits qui ont pu filtrer et surtout dans leurs 
actes. Un certain nombre de gens ont ensuite mené scandale, notamment en perturbant le 
trafic ferroviaire en différents endroits du pays. Ils ont ce faisant donné à ces exigences la 
notoriété qui leur était jusque là refusée; et ont donc rendu ses droits à la réalité de la 
révolte. 

La malveHlance des médias a été dès le départ systématique; tous ont parlé au moins 
d'attentats à propos de ces actions, dès les premières. Et qualifier d'eanentat» le barrage 
d'une voie ferrée ou le bris de signaux lumineux est non seulement une énormité mons­ 
trueuse, mais une manière d'appeller à la répression en assimilant toute action de solidarité 
pratique avec les mutins à du terroelsme.' A fonlori, parler comme l'ont fait certains jour­ 
naux. de «terroristes du rail» est carrément ignobJe. Un journal a même été Jusqu'à parler 
des «voyageurs pris en otages» à la suite d'une action contre le TEE (à propos d;otages, il ne 
parlait pourtant pas des 25 000 détenus en préventive ? !). Si l'on ramène les choses à la juste 
proportion, il s'agit au mieux de vandalisme organisé. 

Nos moyens d'actions sont ceux qu 'utilise n'importe quel prolétaire : sabotage et vanda­ 
lisme. Nous ne faisons pas d'actions symboliques ; mais nous créons le désordre, comme 
savent le faire couramment des ouvriers en lutte qui barrent des routes ou des chemins de fc. , 
sabotent du matériel, des relaïs TV etc ... 

Ce qui a caractérisé Je style d'actions menées pendant un mois, de la mi-juin à la mi-juillet 
85, c'est la simplicité. Ainsi le TEE Paris-Bruxelles a pu être arrêté avec de simples pinces à 
batteries, qui reliant les 2 rails permettent de simuler le passage d;un train, menant automati­ 
quement la signalisation au rouge. Une quinzaine de personnes ont suffi à arrêter un train 
important, tracer à la bombe de peinture les exigences des mutins de mai. briser les vitres 
pour y introduire des tracts (les douaniers et flics en civil, toujours présents dans Je premier 
wagon du Paris-Bruxelles, n'ont pas bougé Je petit doigt), La signalisation du TGV a pu être 
saboté avec un simple marteau isolant. ; sur diverses lignes, des armoires électriques ont été 
incendiées avec un peu d'essence. 

La paille flambe bien l'été comme a pu s'en rendre compte à Toulouse ce rempailleur qui 
faisait ses bénéfices sur le dos des taulards. Les « Ba ndoleros » l'ont mis sur la paille !. A 
Nantes, l'imprimerie qui tire la presse nationale pour l'Ouest a été sabotée en introduisant du 
sable, des graviers et des clous dans les compresseurs alimentant les rotatives. A Paris, 2 
Iignes de métro ont été bloquées. le plus simplement du monde : en jetant sur les voies du 
matériel de chantier. 

Toutes les précautions ont à chaque fois été prises afin que la sécurité des voyageurs ne soit 
pas menacée. C'est cette nécessité d'éviter tout accident qui nous a fait renoncer à arrêter le TGV 
de la même façon que nous avions arrêté le TEE. Il nous a semblé trop dangereux d'arrêter 
brutalement un train lancé à. grande vitesse, et nous nous sommes contentés de saboter du 
matériel, ce qui. perturba le trafic. 

Nou.$:avon.u,pprisdepui, l'C'•~<c-ntcd'untt"«tqui prcr.d~glllcfnC11.!d2ircm,:n1 le p:mideh cévo.hc, (2[1 p2r.Pri.innnj~r.s Dt urH.mocr11.1c•ct 
tcptodui1 d~ leur t.Jfnr;hvrc f!ltrnéco 
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nhardis par l'arrestation de 4 personnes à Rouen, début juillet, les menteurs spécialisé 
ont franchi alors un degré de plus dans l'ignominie : en insinuant Que ces 4 là auraient bien 
pu ê1 re responsables du déraille men ( survenu, trois jours après l 'action des « Hobos du Val­ 
de-Seine n sur la ligne Le Havre-Paris. La presse relatait qu'ils avaient incendié des armoires 
électriques servant à la signalisation, ce Qui entrainait le dérèglement du dispositif. Mais, 
comme la SNCF ra elle-même affirmée à plusieurs reprises, cela ne peut avoir de conséquen­ 
ces pour la sécurité des voyageurs parce qu"ouromatiquement de telles destructions entrai­ 
nent la mise au rouge de la signalisation, c'est-à-dire l'arrêt des trains approchant du secteur, 
puis leur remise en route en << marche à· vue» (soit une vitesse de 35 km/h). 

La responsabilité des « Hobos du Val-de-Seine» n'est en rien impllquée dans cet accident. 
Et pourtant ! lis ont été inculpés de (< destruction de matériel pouvànt entrainer un danger 
pour les personnes», ce qui les met sous le coup d'une inculpation criminelle, relevant des 
assises. Et Antenne 2, France-Soir et Paris-Normaodie ne se sont pas privés d'enfoncer le 
clou de la calomnie ! Tout ceci dans Je but d'impressionner et d'intirnlder les éventuels ama­ 
teurs de ce genre d'action. 

A Paris. le métro a. été interrompu simultanément en deux endroits vendredi l 2 au matin ; 
le soir même, Le Monde et France-Soir, rapportant. cela annoncent que les auteurs de ce 
sabotage ont laissé sur place des tracts signés «Ordre Noir» : c'est faux. Il doit s•agi r d 'une 
provocation des flics, qui accourus les premiers sur place ont dû ensuite présenter les choses à 
leur façon : on sait qu'e Ordre Noir» est le nom sous lequel les services secrets italiens 
avaient fait sauter des bombes meurtrières dans la gare de Bologne, voici quelques années. 
On voit de suite l'analogie qu'ont voulu induire les nies ... Malgré un démenti le soir même, 
France-Soir reprenait encore cette extravagante invention dans son édition du lendemain. 

A près s'être d'abord demandé si nous étions des terroristes ou des mauvais plaisants, les menteurs spécialisés sont passés de l'insinuation à la délation : on ne s'en étonnera 
pas, dans un système social dom le maintlen repose sur la police. et le mensonge. Us 

évoquent << un mystérieux groupe» qui aurait orchestré tout ça ; un ignorant qui se donne de 
grands airs déclare dans France-Soir que «ces groupes se recrutent en provenance du gau­ 
chisme anarchisant, à la lisière entre la délinquance et le terrorisme». Précisons tout de suite, 
t une bonne fois pour toutes, que nous, cangaceiros, ne provenons pas du gauchisme, anar­ 
hisant ou autre : il n'y a parmi nous pas un seul ancien militant, Et aucun d'entre nous n'a 
jamais trempé d'aucune manière dans quelque racket. politique. Et nous n'avons qu'une 
cule forme de relation avec les groupes et organisations politiques : la guerre. Tous sont nos 
nnernis, sans exception. Nous ne sommes pas « à la lisière de la délinquance» : nous sommes 
des délinquants. Ce qui ne veut pas dire que nous ayons « fait de notre situation de délin- 
quan ts une situation professionnelle», comme dirait un célèbre commissaire marseillais. Pa 
cancre, nous n'avons rien à voir ni de près ni de loin avec 1e terrorisme. Les pauvre types qui 
se laissent embrigader là-dedans ne sont que des automates, exécutants d'une idéologie nau- 
éabonde, au service d'un appareil à [a mentalité policière et au fonctionnement hiérarchi­ 
que : comme nous l'avons déjà dit. nous méprisons les militants. 

D'autres menteurs insinuent que nous disposerions de gros moyens financiers, sous­ 
entendant que tout ceci serait «soutenu par des organisations plus importantes», Quoi 
donc? la Mafia ? le KGB ? les BR 1 et l'Opus Dei ? Enfin; pour dire que nous sommes bien 
organisés. ils disent que nous sommes« fortement structurés» (quelle horreur !). J ts trouvent 
que nos textes sont trop bien imprimés : n'Irnporte qui sait bien qu'il n'y a pas besoin de rou­ 
ler sur l'or pour faire imprimer proprement quelques miniers de revues. Seulement, on insi­ 
nue ... On calomnie, on recours à l'amalgame, en espérant qu'il en restera bien quelque chose 
sur le bureau d'un juge ... 

85 



Parmi les plus dérlsojres de ces calomnies. la presse et la télc ont dit de l'un des quatre 
accusés de Rouen qu'il était prof de philo ! L'Education Nationale a elle-même d0 corriger 
quelques jours après : la personne insultée n'a en fait été que simple pion dan.s un collège, et 
encore voici dix. ans ! On retrouve bien là ce vieux réflexe policier quI consiste à. désigner une 
tête pensante. et pour ces crétins une telle tête serait forcément diplômée. Eux sont tout juste 
des crétins diplômés. Les prolétaires savent penser par eux-mêmes : ils n'ont pas besoin 
qu'on leur apprenne. Et de toutes façons. les profs de philo ne savent pas penser, puisqu'Ils 
ne connaissent rien à la vie. 

Pour finir avec ces allégations douteuses, disons qu'un groupe qui publie une revue et fait 
fréquemment connaitre ses positions par voie d'affiches. tracts et dépliants ne peut être qua­ 
lifié d'obscur et de mystérieux. Un dépliant, largement diffusé, explique les raisons sufflsan­ 
tes de ces actions : aucun journal, télévisé. radiophonique ou imprimé, ne s'est risqué à dire 
précisément ce qu•:il contenait. Ils ont préféré faire des supputations, faire un mystère de 
choses simples : c'est bien à l'Image du caquetage entretenu autour de la révolte des prison­ 
niers, sur le «problème de la prison». Alors qu;il s'agit d'une chose terriblement simple. ils 
n'ont de cesse de Ja compliquer pour qu'on finisse par ne même plus savoir de quol il est 
question. Il est question de savoir si on accepte l'existenee des prisons, ou si on la refuse. 
Sans équivoque possible. 
Nous voulions faire connaître largement les exigences qui découlaient logiquement d 

la révolte de mai, et entamer ainsi l"isolement des taulards alors que tout était fait, passé la 
fièvre des mutineries. pour les étouffer dans le silence. 

Dehors, nous sommes habituellement accablés par un sentiment d'Irnpulssanœ face à ce 
qui se passe dedans. Pour la première fois ce sentiment d'impuissance a été dépassé. Bien que 
peu nombreux, avec des moyens simples et efficaces, nous avons assuré à. la révolte de mai 
une belle publicité. 

Et si ces actions sont restées limitées, cela tient évidemment à notre propre isolement dans 
la société. 

La venue de la gauche au pouvoir a permis au capitalisme français de su rmonter opportu­ 
nément une mauvaise passe : et notamment de mettre au pas- la majorité des travailleurs, 
avec J'aide des syndicats. Elle a intensifié aussi la modernisation de l'isolement social, par 
une extension du flieage et du contrôle : tout cela a pour condition une politique d'isolement 
carcéral envers ceux qui échappent encore à ce contrôle. La paix sociale qui règne apparem­ 
ment dans ce pays repose en grande partie sur la surpopulation des prisons. C'est tout. 

On pouvait bien sûr espérer, sous la pression de la révolte, une bouffée d'air pour le 14 
juillet : on a vu jusqu'à quel point 1~ socialistes savent se moquer du monde. Mais qu'espé­ 
rer d'un Etat, sinon des coups ou des mensonges ? Et qu'espérer d'une salope comme Miner­ 
rand qui, étant alors ministre de l'Intérieur, avait. fait tirer sur des ouvriers grévistes, à 
Nantes en 1955? 
«Tout ce qui rampe sur la terre est gouverné par les coups» 

NOS AMITIES AUX HOBOS DU VAL- INE !!! 

OS AMITIÉS AUX MUTINS DE CHA1,JMONT, DE LYON. DOUAI. EVREUX 
ET A TOUS LES AUTRES. 

Début Aout 85 

OS CANGACEIRO 

texte a C'tC (ollé :wu1 forme d ":aff Khe ~ P2r11. Lyon. M:af54: i 11~ ~•t dilîwi d1ru qut lqud au cr'l:1 ville$. Quclqucsexempbn<'J om ëté tn'IIUy,é ~ 1~ presse :apt('.l: le 
1:,1,2,:, de l'imprimc:ri..-,Jc t,-011. 
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CORRESPONDANCE AVEC LE R&FM 

Au comité du Rank et File Movement,. 

Il y a des oublis, des actes manqués ou des rnanœuvres qui peuvent couter cher. 
Certains mine,..1rs qui participent au R&IFM sont des amis. En mai BS, l'un d'entre eux m'a soBicité pour 

écrire une lettre qui devait paraitre dans le premier numéro de la revue. J'acceptais de rédiger un texte à la 
condition expresse qu'il soit publié dans son intêgraUté. 

A part la première partie en forme d'introduction et la dernière qui s'attachait à mettre brièvement en 
valeur les aspects offensifs de la grève, le texte comportait essentiellement. une synthèse de différents docu­ 
ments de l'OEPB écrits par l'es dockers de Barcelone qu'une délégation de mineurs de Doncaster avait juste­ 
ment rencontrés fin février 85 par l'intefmédiaire et avec l'aide d'amis français. 

La seule limitation imposée que j'avais acceptée concernait la longueur du texte (une page format A4l. 
La lettre faisait deux pages. Je proposais donc que la partie final1e du texte, à l'exclusion de toute autre, ne 
soit pas publiée si des I impératifs. techniques » l'exigeaient. Bien entendu, il était convenu que rien n'en se­ 
rait publié plutôt qu'une version falsifiée, de quelque façon que ce soit. Je reçus de multiples engagements 
dans se sens. 

Rien dans ces engagements n'a été respecté. Lors de sa parution, la lettre avait subi trois falsiflcatlcns: 
1) La signature, 1 Un Ami d'Harry Roben »•,avait été supprimée, ce qui laissait croire qu'elle émanait 

en totalité des dockers de Barcelone puisque ce titre faisait subitement son apparition ,en tête et à la fin du 
texte ; 

2} Le mot « justifiée » venait 11amenta1blement se substituer à celui de « belle » pour qualifier la belle 
violence des mineurs pendant la grève; · · 

3) Last but not the least, un chapitre entier qui traitait du fonctionnement de l'Assemblée de l'OEPB 
avait été tronqué. 

Cette façon de fair•e qui mêle la falsification à la censure n'est rien de moins qu'un procédé stalinien. 
Aucune explication, technique ou autre, ne peut oser faire passer ce procédé ignoble pour autre chose. La 
responsabilité n'en incombe pas seulement à l'éditeur mais repose collectivement sur l'ensemble du comité 
du R&FM qui prétend justement exercer une autorité collective sur ses propres activités, en contrôlant par 
exemple celles de l'éditeur. 

Il n'est pas innocent que ce soit, plutôt qu'un autre, le chapitre consacré à l'exercice collectif du pou­ 
voir de l'Assemblée de l'OEPB et du contrôle sur le mandat des délégués qui ait été censuré, D'ailleurs, la 
partie censurée du texte s'aootlque parfaitement aux circonstances de cette affaire. Le texte précisait entre 
aune : « L'OEPB est contrôlé par l'Assemblée générale des dockers et retraités( ... } qui possèdent les mêmes 
droits de s'exprimer et voter( ... ). L'Assemblée en tant qu'orçane suprême de l'OEPB peut débattre et prendre 
des décisions sur toute question qui peut se poser pendant celle-ci. L'Assemblée générale extraordinaire se 
tient toutes les fois que les conditions suivantes sont réunies : ( ... ) Quand un délégué pense qu'un comité 
prend des llbertès avec. ou se livre à des activités hors ou contre les décislons prises en Assemblée, quand il 
est nécessaire d'aboutir à une décision sur toute question qui doit nécesseirernent être réglée en Assemblée. 
( ... ). Les délégués peuvent être révoq

1
ués sl l'Assemblée générale 'le décide ( ... ) pour ne pas avoir appliqué la 

décision de l'Assemblée des délégués, pour s'être opposé de quelque façon aux décisions prises dans I' Assem­ 
blée générale ». Manifestement, ces règles de fonctionnement font défaut dans le A&FM comme elles ont fait 
défaut dans le cours de la grève. 

Même dans un fonctionnement collectif minimum comma celui du R&FM, si une telle saloperie est tolé­ 
rée ou arrive à passer, c'est sur l'ensemble du comité qu'elle retombe et par extension sur la crédibilité du 
R&FM lui-même en tant que regroupement de mineurs de la base. 

Le comité du A&FM n'a rien fait pour prendre clairement position à ce sujet alors qu'il en avait suffi· 
samment le temps puisque peu après la, parution du p:remier numéro de sa revue au moins trois membres du 
comité en avaient é!é informés, quoique sur un plan personnel. Cette fois, c'est l'ensemble du comité comme 
organe du A&FM qui en est publiquement averti : le numéro deux vient juste paraitre, il reste donc ample­ 
ment le temps pour procéder dans .le prochain numéro à la puolleatlon intégrale du texte censuré accompa­ 
gné de la lettre ci-jointe, à défaut de quoi il sera donné à cette affaire toute la publicité qu'elle mérite. 

Cette question n'est pas uniquement une affaire de principe, il s'agit aussi de faire preuve d'un minimum 
d'honnêteté dans ce domaine surtout par rapport à l'OEPB. L'empressement à accepter la totalité de l'argent 
collecté par l'OEPB pour les mineurs en grève (dont le R&FM) ne s'est pas retrouvé quand il s'est a.git de ses 
idées. Il faut bien que certains redoutent la force de ces idées pour les avoir censurées si manifestement 
mais, au-delà des censeurs, elles en dérangent bien d'autres. 

A Harry Robert's Friend 
7 octobre 1 985 

• Harry Roben : Vovou de la banlie,,,e de Londres qui 1u11 pluiieuni flics au début du 70'. Lu mineur, ch11nalent unt chancson : ~ Harry Robert 
e5l nov■ ami, il tut les tif.es, il 1lr1 dans la tAUt dH bâuirdll .. ..t, 
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